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VILLE D’EYBENS 

CONSEIL MUNICIPAL DU 24 SEPTEMBRE 2026 
 

Le 24 septembre 2026 à 18h30, le Conseil municipal de la commune d’Eybens dûment convoqué s’est réuni 
en salle du Conseil sous la présidence de Nicolas Richard, Maire. 
Date de la convocation : vendredi 18 septembre 2026 
Présents : Nicolas Richard - Christelle Chavand - Xavier Osmond - Julie Montagnier - Matthieu Claus 
Béatrice Garnier - Céline Bonnet - Denis Grosjean - Magali Bron - Jean-Claude Fernandez - Malika Merabet 
Jean-Marc Thiriet - Muriel Virard - Pascal Boudier - Marie-Chantal Kouassi - Olivier Chevallet - Hanane 
Chnafa - Isabelle Cartier - Sophie Claude - Gabriel Guillon - Farid Debikat - Antoine Charrier - Sacha Buisson 
Jean Vial - Hélène Besson Verdonck - Régine Bonny - Florent Manfredonia - Philippe Paliard - Carine 
Patruno  
Excusés ont donné pouvoir  
Jean-Jacques Pierre à Antoine Charrier 
Andréa Pontiac à Xavier Osmond 
Isabelle Pascal à Hélène Besson Verdonck 
Émilie Bontoux à Carine Patruno  
Secrétaire de séance :  
Carine Patruno 

 
DEL20260924_1 RESSOURCES INTERNES – Débat sur la protection sociale complémentaire (PSC) 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ;  
Vu le code général de la fonction publique ;  
Vu la loi n°2025-1251 du 22 décembre 2025 relative à la protection sociale complémentaire des agents publics 
territoriaux ; 
Vu le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la 
participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement ; 
Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ; 
Vu l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la 
fonction publique ; 
 
 Conformément à l’article L827-12 du code général de la fonction publique territoriale, dans les six mois 
suivant leur renouvellement général, les assemblées délibérantes des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics organisent un débat portant sur les garanties accordées aux agents en matière de 
protection sociale complémentaire. 
En effet, dans la perspective des évolutions réglementaires relatives à la prévoyance, il convient d’évoquer les 
modalités et le calendrier d’évolution de la participation employeur, en tenant compte de l’échéance 
réglementaire du 1er janvier 2029.   
 
Il est précisé que ce débat ne donne pas lieu à un vote de l'assemblée délibérante.  
  

Le Conseil municipal prend acte de la tenue du débat obligatoire sur les garanties accordées aux 
agents en matière de protection sociale complémentaire.  

 

Elus en exercice : 33 
Elus présents : 29 
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DEL20260924_2 RESSOURCES INTERNES – Réduction exceptionnelle des tarifs des encarts publicitaires du 

journal municipal d’Eybens pour l’année 2026 
 
Vu la délibération portant sur les tarifs concernant les encarts publicitaires du 10 novembre 2022 ; 
 
 Considérant que le journal d’Eybens habituellement distribué dans toutes les boites aux lettres de la ville 6 
fois par an (janvier-février, mars-avril, mai-juin, juillet-août, septembre-octobre et novembre-décembre) ; 
 
Considérant que dans le journal figure en page 23, 16 encarts publicitaires mis à la disposition d’entreprises. 
En contrepartie et selon la taille des encarts réservés, les entreprises s’acquittent du paiement de ces encarts 
selon les tarifs suivants votés lors du Conseil municipal du 10 novembre 2022 : 
 

1/16° 80 euros le numéro 
450 euros les 6 numéros 

2/16° 160 euros le numéro 
920 les 6 numéros 

3/16 240 euros le numéro 
1400 euros les 6 numéros 

4/16° 320 le bandeau le numéro 
1860 euros les 6 numéros 

 
Considérant que cette année à titre exceptionnel le numéro du mois de mars n’a pas été édité ; 
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 Le Conseil municipal décide : 
- de voter une réduction tarifaire sur le montant à payer par les entreprises ayant acheté 6 numéros en 2026, 
équivalente à la valeur d’une publication (1/6ème) ;  
- de porter ainsi la tarification 2026 pour les 5 numéros au montant ci-après (arrondis à l’euro supérieur). 
 

1/16°  375 euros 
2/16° 767 euros 
3/16 1167 euros 
4/16° 1550 euros 

 
 

Délibération adoptée à l’unanimité des présents et des représentés 
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DEL20260924_3 RESSOURCES INTERNES – Évolution tarifaire des encarts publicitaires du journal d’Eybens 

pour l’année 2027 
 
Vu la délibération portant sur les tarifs concernant les encarts publicitaires du 10 novembre 2022 ; 
 
Considérant que le journal d’Eybens est distribué gratuitement dans toutes les boîtes aux lettres des Eybinois 
ainsi que dans les équipements publics de la Ville et que sa parution a lieu 6 fois par an (janvier-février, mars-
avril, mai-juin, juillet-août, septembre-octobre et novembre-décembre). Considérant que le journal fait aussi 
l’objet d’une diffusion sur le site Internet (www.eybens.fr) ainsi qu’une publicité sur les réseaux sociaux de la 
commune comme Facebook ; 
 
Considérant que le prix d’un numéro composé de 24 pages s’élève à 2 288 euros TTC en 2026 et qu’une page 
du journal (page 19 lorsque le numéro comporte 20 pages et page 23 lorsque le numéro en comporte 24) est 
réservée aux annonces publicitaires, afin d’aider au financement du journal communal ; 
 
Considérant que les tarifs des encarts publicitaires n’ont pas évolué depuis 3 ans ainsi que pour tenir compte 
de l’inflation des prix sur cette période, arrondi à l’entier le plus proche ; 
 
 Le Conseil municipal décide : 
- de voter une nouvelle grille tarifaire pour l’année 2027 : 
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 Tarifs proposés en 2027 Tarifs actuels 
1/16°  86 € le numéro  

485 € les 6 numéros  
80 € le numéro  
450 € les 6 numéros  

2/16° 172 € le numéro 
992 les 6 numéros  

160 € le numéro 
920 € les 6 numéros  

3/16 259 € le numéro  
1 509 € les 6 numéros  

240 € le numéro  
1 400 € les 6 numéros  

4/16° 345 € le numéro 
2 005 € les 6 numéros  

320 € le numéro 
1 860 € les 6 numéros 

 
Les encarts publicitaires sont vendus pour une durée d'une année civile renouvelable. Néanmoins si des 
encarts restent vides, si un annonceur souhaite prendre une publicité en cours d’année, il payera au prorata 
du nombre de numéros encore à publier. La création graphique de l’annonce sera à la charge de l’annonceur 
qui transmettra le fichier au service communication de la Ville dans les délais fixés lors de la signature du bon 
de commande.  
 
Si des espaces publicitaires ne sont pas vendus, la mairie pourra utiliser cet espace pour annoncer des 
manifestations communales qui seront insérées dans le bas de la page.  
Si des espaces publicitaires ne sont pas vendus, la mairie pourra proposer un encart à prix réduit (50% soit 43 
euros pour 1/16°) à l’Union des commerçants de la Ville d’Eybens.  
La facturation sera réalisée par les services de la commune. 
 
  
 Délibération adoptée à l’unanimité des présents et des représentés 
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VILLE D’EYBENS 
CONSEIL MUNICIPAL DU 24 SEPTEMBRE 2026 

 
Le 24 septembre 2026 à 18h30, le Conseil municipal de la commune d’Eybens dûment convoqué s’est réuni 
en salle du Conseil sous la présidence de Nicolas Richard, Maire. 
Date de la convocation : vendredi 18 septembre 2026 
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Chnafa - Isabelle Cartier - Sophie Claude - Gabriel Guillon - Farid Debikat - Antoine Charrier - Sacha Buisson 
Jean Vial - Hélène Besson Verdonck - Régine Bonny - Florent Manfredonia - Philippe Paliard - Carine 
Patruno  
Excusés ont donné pouvoir  
Jean-Jacques Pierre à Antoine Charrier 
Andréa Pontiac à Xavier Osmond 
Isabelle Pascal à Hélène Besson Verdonck 
Émilie Bontoux à Carine Patruno  
-Secrétaire de séance :  
Carine Patruno 

 
DEL20260924_4 RESSOURCES INTERNES – Délibération portant mise à jour du tableau des emplois 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales ; 
Vu le code de la fonction publique ; 
 
Conformément à l’article L. 313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité 
ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
Il appartient donc au Conseil municipal, compte tenu des nécessités du service, de modifier le tableau des 
emplois permanents de la collectivité. 
 
Vu le tableau des emplois ; 
Vu l’avis du Comité Social Territorial du 7 septembre 2026 ; 
 
Le Conseil municipal décide : 
- de supprimer et de créer les grades suivants : 
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Cadre d’emploi Grade supprimé Grade créé Temps du 
poste 

Nombre 
de postes 

 

Emploi 
pouvant 

être 
pourvu 

par 
contrat 
(article 

332-8 2° 
du CGFP) 

Assistants 
d’enseignement 

artistique 

Assistant 
d’enseignement 

artistique principal de 
1ere classe 

 100% 
(20h) 1  

 

Assistant 
d’enseignement 

artistique principal de 2e 
classe 

60% 
(12h) 1 oui 

Assistant 
d’enseignement 

artistique principal de 
1ere classe 

 90% 
(18h) 1  

 

Assistant 
d’enseignement 

artistique principal de 
1ere classe 

100% 
(20h) 1  

Assistant 
d’enseignement 

artistique principal de 
1ere classe 

 50% 
(10h) 1  

Adjoints techniques Adjoint technique  100% 1  

Animateurs  Animateur 100% 1 oui 

 
- d’adopter la modification du tableau des emplois à compter du 1er octobre 2026. 
 
 Délibération adoptée à l’unanimité des présents et des représentés 
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DEL20260924_5 RESSOURCES INTERNES – Recours aux contrats d’apprentissage 
 
Vu le Code général de la fonction publique, et notamment son article L. 424-1 relatif à l’apprentissage ; 
Vu le Code du Travail, et en particulier le chapitre VII du titre II du livre II de la sixième partie (articles L. 6227-
1 à L. 6227-12) ; 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la 
citoyenneté des personnes handicapées ; 
Vu la loi n°2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022, notamment ses articles 122 et 127 ; 
Vu le décret n°2006-501 du 3 mai 2006 relatif au Fonds pour l’Insertion des Personnes Handicapées dans la 
Fonction Publique ; 
Vu le décret n° 2017-199 du 16 février 2017 relatif à l’exécution du contrat d’apprentissage dans le secteur 
public non industriel et commercial ; 
Vu le décret n° 2020-1622 du 18 décembre 2020 relatif aux modalités de versement de l'aide financière 
exceptionnelle pour le recrutement d'apprentis par les collectivités territoriales et les établissements publics 
en relevant ;  
Vu le décret n° 2021-340 du 29 mars 2021 relatif aux modalités de versement de l'aide financière 
exceptionnelle pour le recrutement d'apprentis par les collectivités territoriales et les établissements publics 
en relevant ;  
Vu le décret n° 2022-280 du 28 février 2022 relatif aux modalités de versement aux centres de formation des 
apprentis des frais de formation des apprentis employés par les collectivités territoriales et les 
établissements publics en relevant par le Centre National de la Fonction Publique Territoriale ; 
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Vu le règlement fixant les modalités de contribution financière du Centre National de la Fonction Publique 
Territoriale et la liste des montants maximaux pour le calcul de prise en charge de prise en charge des frais 
de formation des apprentis par diplôme ou titre à visée professionnelle ; 
Vu l’avis donné par le Comité Social Territorial, en sa séance du 7 septembre 2026 ; 
Considérant que l’apprentissage permet à des personnes âgées de 16 à 29 ans (sans limite d’âge supérieure 
d’entrée en formation concernant les travailleurs handicapés) d’acquérir des connaissances théoriques dans 
une spécialité et de les mettre en application dans une entreprise ou une administration ; que cette 
formation en alternance est sanctionnée par la délivrance d’un diplôme ou d’un titre ; 
Considérant que ce dispositif présente un intérêt tant pour les jeunes accueillis que pour les services 
accueillants, compte tenu des diplômes préparés par les postulants et des qualifications requises par lui ; 
 
Le Conseil municipal décide : 
-  de recourir aux contrats d’apprentissage ; 
- de conclure dès la rentrée scolaire 2026-2027 des contrats d’apprentissage conformément au tableau 
suivant : 
 

Service 
Nombre de 

postes 
Diplôme préparé 

Durée de la 
formation 

Couts des frais 
pédagogiques  

Petite 
enfance 

1 
Diplôme d’Etat 
d’Auxiliaire de 
Puériculture 

12 mois de 10/2026 
au 09/2027 

7 000€ 
Prise en charge 
CNFPT = 7 000€ 

Espaces verts 1 

Brevet 
Professionnel 

d’Aménagements 
paysagers 

11 mois du 09/2026 
au 07/2027 

12 000€ 
Prise en charge 

CNFPT = 6 
000€/an 

Sports 1 
BPJEPS Activités 

Pour Tous 
12 mois de 09/2026 

au 08/2027 

6 900€ 
Prise en charge 

CNFPT = 0 

 
- d’inscrire les crédits aux budgets 2026 et 2027 ;  
- d’autoriser le maire ou son représentant à signer tout document relatif à ce dispositif et notamment les 
contrats d’apprentissage ainsi que les conventions de formation conclues avec les Centres de Formation 
d’Apprentis ;  
- d’autoriser le maire ou son représentant à solliciter auprès des services de l’Etat, de la Région, du FIPHFP et 
du CNFPT les éventuelles aides financières qui seraient susceptibles d’être versées dans le cadre de ce contrat 
d’apprentissage. 
 
 

Délibération adoptée à l’unanimité des présents et des représentés 
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DEL20260924_6 RESSOURCES INTERNES – Remboursement des frais de mission (déplacements et 

hébergements) 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale ; 
 
Vu l’article L723-1 du Code général de la fonction publique ;  
 
Vu le Décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 (abrogeant le décret n° 91-573 du 19 juin 1991) fixant les conditions 
et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités et 
établissements publics et notamment son l’article 7-2 (modifié par le décret n°2020-689 du 4 juin 2020) qui 
ouvre aux collectivités territoriales et aux établissements publics locaux la possibilité de déroger au mode de 
remboursement forfaitaire des frais de repas en cas de déplacement temporaire des agents territoriaux et de 
décider, par voie de délibération, de leur remboursement aux frais réels, dans la limite du plafond prévue pour 
le remboursement forfaitaire ;  
 
Vu le Décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 modifié fixant les conditions et les modalités de règlement des frais 
occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat, et notamment son article 3 ;  
Vu l’Arrêté du 3 juillet 2006 modifié fixant les taux des indemnités de mission prévues à l’article 3 du Décret 
n°2006-781 précité ;  
 
Considérant que les agents de la fonction publique territoriale peuvent, sous certaines conditions, bénéficier 
de la prise en charge partielle ou totale par leur employeur des frais de transport, de repas et d’hébergement 
liés à leurs déplacements professionnels dans le cadre de missions temporaires pour les besoins du service ; 
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Le Conseil municipal décide : 
- de fixer les modalités de remboursement exposées ci-après : 

 
I. Frais de transport 

 
1. Déplacements professionnels dans le cadre de missions temporaires pour les besoins du service se 

déroulant dans le périmètre desservi par le réseau TAG 
 
Les frais de déplacement ne sont pas remboursés lorsque la mission se déroule sur le territoire de la commune 
de résidence administrative (lieu de travail) ou de résidence familiale (lieu d'habitation).  
En dehors de ces situations, si la mission se déroule sur le périmètre desservi par le réseau TAG, la Ville met à 
disposition :  

• Des tickets de bus pour l'utilisation des transports en commun. Ceux-ci sont à retirer au service 
ressources humaines (sauf pour les agents bénéficiant du PDA) ;  

• Des vélos électriques, sur réservation.  

Les frais de déplacement en cas d'utilisation du véhicule personnel ne sont pas remboursés.  
Les véhicules de la Ville peuvent être empruntés si le déplacement professionnel se déroule sur le réseau TAG. 
 

2. Déplacements professionnels dans le cadre de missions temporaires pour les besoins du service se 
déroulant dans un périmètre non desservi par le réseau TAG 

 
En cas d'utilisation de moyens de transport autres que le véhicule personnel, l’option la plus économique doit 
être systématiquement privilégiée :  

• Les frais de déplacement seront remboursés sur la base des frais réels aux tarifs les moins onéreux 
(2ème classe, tarif « basique », etc.) au vu des justificatifs ; 

• L’utilisation de transports plus onéreux tels que le taxi ou l’avion ne sera envisagée que lorsque 
l’intérêt du service le justifie (gain de temps considérable par exemple), ou qu’il n’est pas possible 
d’aller sur le lieu de la mission en utilisant un autre moyen de transport et notamment les transports 
publics ; 

• En cas de présentation d'un titre de transport plus onéreux que le tarif basique sans justification, ou 
de non-présentation du titre de transport, le remboursement est basé sur le barème du tarif basique ; 

• Les frais supplémentaires (péage, stationnement, transport en commun...) seront remboursés au vu 
des justificatifs ; 

• Tout remboursement est soumis à accord préalable donné sur ordre de mission.  
 
En cas d'utilisation du véhicule personnel :  

• Si l'utilisation d'un transport public ou privé de voyageurs n'est pas possible ou en cas de départ 
collectif, le remboursement des frais de transport est calculé en fonction du kilométrage parcouru et 
du taux correspondant à la puissance fiscale du véhicule personnel (application du décret en vigueur 
susvisé) ; 

• Les frais supplémentaires (péage, stationnement...), seront remboursés au vu des justificatifs ; 
• L'agent devra présenter, sur autorisation du chef de service, un ordre de mission, la copie de 

l'attestation d'assurance, une attestation sur l'honneur garantissant d'une manière illimitée sa 
responsabilité au titre de tous les dommages pouvant découler de l'utilisation de son véhicule à des 
fins professionnelles, ainsi que la copie de la carte grise du véhicule utilisé.  
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II. Frais de repas 
 

Les frais de repas sont remboursés si le déplacement professionnel se déroule en dehors de la résidence 
administrative ou familiale et si les repas ne sont pas pris en charge par l'organisme d’accueil.  
Le remboursement concerne les repas du midi et du soir définis dans l’ordre de mission. Il est réalisé sur la 
base des frais réels effectivement engagés par l’agent, sur production des justificatifs de paiement dans la 
limite du montant maximal fixé en référence à l’arrêté le plus récent mettant en œuvre l’article 3 du décret 
n°2006-781 du 3 juillet 2006 modifié.  
Ainsi, lorsque les frais de repas engagés sont inférieurs au montant de base forfaitaire réglementaire, la 
collectivité rembourse aux frais réels sur la base du justificatif produit.   
 

III. Frais d’hébergement 
 

L'agent est remboursé sur présentation d'une facture d'hébergement acquittée sur la base des taux 
forfaitaires en vigueur fixé en référence à l’arrêté le plus récent mettant en œuvre l’article 3 du décret n°2006-
781 du 3 juillet 2006 modifié.  
Pour l'hébergement et les frais de repas de la veille ou du dernier jour de la mission, les demandes seront 
étudiées en fonction :  

• Des horaires du déplacement professionnel ; 
• Du lieu du déplacements professionnel 
• Du moyen de transport utilisé. 

 
 

Délibération adoptée à l’unanimité des présents et des représentés 
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Le 24 septembre 2026 à 18h30, le Conseil municipal de la commune d’Eybens dûment convoqué s’est réuni 
en salle du Conseil sous la présidence de Nicolas Richard, Maire. 
Date de la convocation : vendredi 18 septembre 2026 
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Jean-Marc Thiriet - Muriel Virard - Pascal Boudier - Marie-Chantal Kouassi - Olivier Chevallet - Hanane 
Chnafa - Isabelle Cartier - Sophie Claude - Gabriel Guillon - Farid Debikat - Antoine Charrier - Sacha Buisson 
Jean Vial - Hélène Besson Verdonck - Régine Bonny - Florent Manfredonia - Philippe Paliard - Carine 
Patruno  
Excusés ont donné pouvoir  
Jean-Jacques Pierre à Antoine Charrier 
Andréa Pontiac à Xavier Osmond 
Isabelle Pascal à Hélène Besson Verdonck 
Émilie Bontoux à Carine Patruno  
Secrétaire de séance :  
Carine Patruno 

 
DEL20260924_7 RESSOURCES INTERNES – Admission en non-valeur 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L1617-5 ; 
Vu la liste de créances à admettre en non-valeur proposée par le Comptable public au service des finances de 
la Ville ; 

 
La Ville d’Eybens est saisie, pour la première fois en 2026, par le responsable du Service de Gestion Comptable 
de Saint-Martin-d’Hères de demandes d’admissions en non-valeur. 
Il est rappelé que le Comptable public a la compétence exclusive de la mise en recouvrement des titres de 
recettes de la collectivité. Dans le cadre de cette mission, il lui appartient d’effectuer toutes les diligences 
utiles et, le cas échéant, de mettre en œuvre l’ensemble des voies d’exécution forcées autorisées par la loi. 
Aussi, ce n’est que lorsque l’ensemble des poursuites engagées n’a pas permis de recouvrer les créances 
détenues par la Ville que leur admission en non-valeur peut être proposée. L’admission a pour effet décharger 
le comptable public de son obligation de recouvrer la créance, sans que cette circonstance ne mettre fin aux 
poursuites, ni ne fasse obstacle à un recouvrement ultérieur dans l’hypothèse où le débiteur reviendrait à 
meilleure fortune. 
 
Du point de vue de la collectivité, la procédure d’admission se traduit, pour l’exercice en cours, par une charge 
budgétaire égale au montant des créances concernées. Cette procédure a ainsi pour objet de constater qu’une 
recette budgétaire comptabilisée sur un exercice antérieur ne se traduira pas, a priori, par un encaissement 
en trésorerie. 
Afin de renforcer l’information relative aux pertes sur créances irrécouvrables, la réglementation, depuis 2012, 
distingue les demandes d’admissions selon qu’elles se rapportent ou non à des créances juridiquement 
éteintes. 

Elus en exercice : 33 
Elus présents : 29 
Ont donné pouvoir : 4 
Absent : 0 
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En application de ces nouvelles dispositions, la catégorie « admissions en non-valeur » regroupe les créances 
juridiquement actives, dont le recouvrement est rendu impossible par la situation financière du débiteur. Elle 
se distingue de « l’admission des créances éteintes », catégorie nouvellement créée, réservée aux créances 
dont l’extinction a été prononcée par le Tribunal de grande instance dans le cadre d’une procédure de 
redressement personnel sans liquidation judiciaire (particuliers) ou par le Tribunal de commerce dans le cadre 
d’une « clôture pour insuffisance d’actif » (professionnels). 
Ainsi, comptablement, la charge des admissions de créances fait dorénavant l’objet de mandats de dépenses 
distincts, l’un au compte 6541 « créances admises en non-valeur » afférent à une listes, et un ou plusieurs 
mandats au compte 6542 « créances éteintes », par créance concernée. 
 
Les admissions de créances admises en non-valeur et éteintes proposées par le Comptable public intéressent 
des titres de recettes dont le montant s’élève au total à 1 718,65 €, recouvrant une liste de créances 
irrécouvrables et une décision de justice. 

 
Le Conseil municipal décide : 
- de donner une suite favorable à la demande du responsable du SGC de Saint-Martin-d’Hères ; 
- d’accepter l’admission en non-valeur des créances irrécouvrables pour un montant de 726,24 € et de prélever 
la dépense correspondante sur les crédits du compte 6541 ; 
- d’accepter l’admission en non-valeur de la créance éteinte pour un montant de 992,41 € et de prélever la 
dépense correspondante sur les crédits du compte 6542. 
 
 

Délibération adoptée à l’unanimité des présents et des représentés 
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Carine Patruno 

 
DEL20260924_8 RESSOURCES INTERNES – Avenant n°1 au marché MP25_09 – Prestation disposition de 

personnel pour la commune d’Eybens 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la commande publique ; 
Vu la délibération n° DEL20250213_5, en date du 13 février 2025 ; 
Vu l’avis de la CAO en date du 7 septembre 2026 ; 
 
Par délibération n° DEL20250213_5, en date du 13 février 2025, le Conseil municipal de la commune d’Eybens 
a autorisé le Maire à signer le marché de Prestation de mise à disposition de personnel pour la commune 
d’Eybens avec la société désignée attributaire par la Commission d’appel d’offres. 
 
Il a été conclu sous la forme d’un accord-cadre à bons de commandes, avec un montant maximal de 230 000 
€ HT sur la période initiale pour une durée de 4 ans maximum à compter du 1er avril 2025 (période initiale de 
2 ans renouvelable une fois pour une même durée).  
 
Le titulaire est la structure MFI Service à la personne et collectivités (mandataire du groupement formé avec 
les structures Ulisse services et Travail et partage). 
Sur chaque période de deux ans, les sommes sont réparties de la manière suivante :  

- MFI : 210 000 € HT  
- Ulisse services : 10 000 € HT  
- Travail et partage : 10 000 € HT 

 
Pour faire face à des besoins accrus de remplacement, il a été fait recours aux services de la MFI.   
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Afin d’absorber ce besoin, à considérer comme exceptionnel, il est nécessaire de conclure un avenant n°1 :  
- d’une part, pour augmenter le seuil maximal de la première période du marché public (du 

01/04/2025 au 31/03/2027) à hauteur de 275 080 € HT ; (soit 9.8 % d’écart introduit par l’avenant par rapport 
au seuil maximal total du marché sur la durée totale du marché) 

- d’autre part, pour modifier la répartition des sommes entre les différents membres du groupement 
sur la période initiale du marché, ayant été constaté qu’il n’a jamais été fait appel aux co-traitants, comme 
suit :  MFI : 269 080 € HT / Ulisse services : 3 000 € HT / Travail et partage : 3 000 € HT 
 
La Commission d’appel d’offres, régulièrement réunie le lundi 7 septembre 2026, a donné un avis favorable à 
la conclusion de l’avenant n°1.  
 
En application de l’article R. 2194-8 du Code de la commande publique, le marché peut être modifié lorsque 
le montant de la modification est inférieur aux seuils européens qui figurent dans l'avis annexé au présent 
code et à 10 % du montant du marché initial pour les marchés de services et de fournitures ou à 15 % du 
montant du marché initial pour les marchés de travaux, sans qu'il soit nécessaire de vérifier si les conditions 
prévues à l'article R. 2194-7 sont remplies.  
Les dispositions de l'article R. 2194-4 sont applicables au cas de modification prévue au présent article. 
 
ll convient donc de procéder à la conclusion de l’avenant n° 1 ayant pour objet de modifier le seuil maximal 
de la première période du marché public (du 01/04/2025 au 31/03/2027) à hauteur de 275 080 € HT et de 
modifier la répartition des sommes entre les différents membres du groupement durant cette période.  
 
Le Conseil municipal décide : 
- d’approuver la modification du marché et d’autoriser le Maire, à signer l’avenant n° 1 au marché MP25_09 
Prestation de mise à disposition de personnel pour la commune d’Eybens, ainsi que tous documents s’y 
rapportant pour son exécution. 
 

 
Délibération adoptée à l’unanimité des présents et des représentés 

 
 
 

 
 
 
 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000037701019&idArticle=LEGIARTI000037725157&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000037701019&idArticle=LEGIARTI000037725145&dateTexte=&categorieLien=cid
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DEL20260924_9 RESSOURCES INTERNES – Remplacement d’un administrateur élu au sein du Conseil 

d’Administration du CCAS 
 
Vu les articles L.123-6 et R.123-7 à R.123-15 du Code de l'action sociale et des familles ; 
 
Vu la délibération du Conseil municipal en date du 2 avril 2026 portant désignation des représentants du 
Conseil municipal au Conseil d'administration du Centre Communal d'Action Sociale (CCAS) ; 
 
Considérant la démission de Monsieur Pierre Georges CROZET de son mandat de conseiller municipal ; 
 
Considérant que Monsieur Pierre Georges CROZET figurait sur la liste « Ensemble Servir Eybens » en qualité 
de suppléant pour la représentation du Conseil municipal au sein du Conseil d'administration du CCAS ; 
 
Considérant qu'en application de l'article R.123-9 du Code de l'action sociale et des familles, le siège vacant 
est pourvu par le candidat suivant de la même liste ; 
 
Le Conseil municipal décide : 
- Article 1 : de prendre acte du remplacement de Monsieur Pierre Georges CROZET par Madame Carine 
PATRUNO, candidate suivante de la liste « Ensemble Servir Eybens », en qualité de membre suppléant 
représentant le Conseil municipal au sein du Conseil d'administration du CCAS ; 
 
- Article 2 : de constater que la composition des représentants du Conseil municipal au Conseil 
d'administration du CCAS est modifiée en conséquence ; 
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- Article 3 : La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa transmission au représentant 
de l'État ; 
 
- Article 4 : Monsieur le Maire et le Directeur Général des Services sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution de la présente délibération. 
 
 

Délibération adoptée à l’unanimité des présents et des représentés 
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DEL20260924_10 CITOYENNETÉ – VIE ASSOCIATIVE – PRÉVENTION – Convention avec l’Office Français de 

l’immigration et de l’Intégration (OFII) relative à la vérification des conditions du 
regroupement familial 

Le Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile (CESEDA) prévoit l'intervention du maire dans 
le cadre de la procédure de regroupement familial, notamment pour la vérification des conditions de logement 
et de ressources des demandeurs. 

Le Maire peut déléguer à l'Office Français de l'Immigration et de l'Intégration (OFII) tout ou partie des 
enquêtes nécessaires à cette procédure par le biais d’une convention.  

Afin de simplifier l'instruction de ces dossiers et de renforcer l'efficacité de leur traitement, il est proposé de 
conclure une convention avec l'OFII prévoyant la délégation à cet organisme de la réalisation des enquêtes 
relatives aux conditions de logement et de ressources des demandeurs de regroupement familial résidant sur 
le territoire communal. 

Cette convention est conclue pour une durée d'un an renouvelable par tacite reconduction.  

Vu le Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, notamment ses articles L.434-10, L.434-
11 et R.434-15 à R.434-25 ; 

Vu la circulaire n° NOR INTD0600009C du 17 janvier 2006 relative au regroupement familial des étrangers ; 
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Vu la convention type en annexe ; 

Le Conseil municipal décide : 
- d'approuver la convention relative à la vérification des conditions du regroupement familial entre la Ville 
d'Eybens et l'Office Français de l'Immigration et de l'Intégration (OFII) et d’opter pour la délégation de niveau 
II mentionnée dans ladite convention ; 
- d'autoriser le Maire à signer ladite convention, ainsi que tout avenant ou document nécessaire à son 
exécution ; 
- de charger le Maire de l'exécution de la présente délibération. 
 

 
Délibération adoptée à l’unanimité des présents et des représentés 
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DEL20260924_11 CITOYENNETÉ – VIE ASSOCIATIVE – PREVENTION – Subvention à projet pour le Collectif de 

Solidarité internationale 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L 2121-29 ; 
 
Considérant le soutien de la Ville d’Eybens aux projets portés par les associations via l’octroi de subventions ; 
Considérant la demande de subvention du Collectif de Solidarité internationale pour son projet Festisol 2026 ; 
Il est proposé au Conseil municipal d’accorder au collectif une subvention de 600 €. 
 
Le Collectif de Solidarité internationale est constitué des associations de solidarité internationale des quatre 
communes (Eybens, Gières, Poisat et Venon) et des représentants de ces communes. Sa raison d'être est 
d'animer le festival des solidarités, événement national et international, chaque année fin novembre. Le 
Festival des solidarités se déroulera cette année sur nos communes du 16 au 29 novembre 2026 sur le thème 
« Environnement et droit des peuples ». 
 
Les animations sont réalisées en direction des citoyens et également des enfants des écoles des quatre 
communes et ont pour objet l'éducation à la citoyenneté et à la solidarité internationale.  
 
Le soutien financier des 4 communes permet la bonne organisation de cette semaine des solidarités, qui 
prévoit notamment des projections de film à destination des scolaires et un banquet des cultures. 
 
BP de l’action : 4 238 € 
La subvention demandée est de 600 € soit 14% du BP 
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CHARGES PRODUITS 

PRESTATIONS DE SERVICES 3 000 SUBVENTION DEPARTEMENT 1 000 

SERVICES EXTERIEURS 230 SUBVENTION VILLE D’EYBENS 600 

DEPLACEMENTS, MISSIONS, 
RECEPTION 

300 SUBVENTION AUTRES VILLES 800 

AUTRES SERVICES EXTERIEURS 350 REPRISES SUR AMORTISSEMENTS ET 
PROVISIONS 

1 838 

AUTRES CHARGES DE GESTION 

COURANTE – LIEES A LA VIE 

ASSOCIATIVE 

358   

TOTAL CHARGES 4 238 TOTAL PRODUITS 4 238 

 
Afin de soutenir cette action, Le Conseil municipal décide : 
- d’attribuer une subvention à projet de 600 € pour le projet Festival des solidarités FESTISOL 2026.  
 
Cette somme prévue au chapitre 65 sera versée en totalité à l’issue du Conseil municipal. Un bilan du projet 
sera transmis à la Ville suite à sa réalisation. 
 
L’association Collectif de Solidarité internationale a signé le contrat d'engagement républicain conformément 
à la Loi du 24/08/21 et au décret 2021-1947 du 31/12/21. 
 
 

Délibération adoptée par 24 oui, 8 abstentions (Jean Vial, Hélène Besson Verdonck, Isabelle Pascal, 
Régine Bonny, Florent Manfredonia, Émilie Bontoux, Philippe Paliard, Carine Patruno), 1 ne prend 
pas part au vote (Marie-Chantal Kouassi) 
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Jean-Marc Thiriet - Muriel Virard - Pascal Boudier - Marie-Chantal Kouassi - Olivier Chevallet - Hanane 
Chnafa - Isabelle Cartier - Sophie Claude - Gabriel Guillon - Farid Debikat - Antoine Charrier - Sacha Buisson 
Jean Vial - Hélène Besson Verdonck - Régine Bonny - Florent Manfredonia - Philippe Paliard - Carine 
Patruno  
Excusés ont donné pouvoir  
Jean-Jacques Pierre à Antoine Charrier 
Andréa Pontiac à Xavier Osmond 
Isabelle Pascal à Hélène Besson Verdonck 
Émilie Bontoux à Carine Patruno  
Secrétaire de séance :  
Carine Patruno 

 
DEL20260924_12 SERVICES À LA POPULATION – Autorisation donnée au Maire de signer une autorisation 

d’occupation temporaire d’un logement communal de type 4 situé 8 rue Jean Macé à 
Eybens avec l’association Un toit Pour Tous Territoires 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2121-29 et L. 2122-21 ; 
 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques notamment les articles L. 2122-1 et suivants ; 
 
Considérant que la Commune est propriétaire d’un logement communal de type 4 situé dans le domaine public 
au 8 rue Jean Macé 38320 EYBENS ; 
 
Considérant l’intérêt de mettre à disposition ce logement à l’association “Un Toit Pour Tous Territoires” dans 
le cadre de ses missions d’intérêt général ; 
 
Considérant les besoins à l’échelle métropolitaine d’hébergements pour accueillir dignement des ménages 
sans solution et la volonté de contribuer à la solidarité Métropolitaine ; 
 
Considérant qu’il convient de formaliser les conditions d’occupation de ce bien au moyen d’une autorisation 
d’occupation temporaire ;  
 
Le Conseil municipal décide : 
- d’approuver les termes de l’autorisation d’occupation temporaire du logement T4 situé 8 rue Jean Macé 
38320 EYBENS, au bénéfice de l’association Un Toit Pour Tous Territoires ; 
- d’approuver les conditions d’occupation définies dans l’autorisation d’occupation temporaire annexée à la 
présente délibération ; 

Elus en exercice : 33 
Elus présents : 29 
Ont donné pouvoir : 4 
Absent : 0 



Le Maire certifie le caractère exécutoire de cet acte, 
      Transmis en Préfecture le : 30/09/2026 
      Publié le : 30/09/2026 

 
 
 
 
 

 

- d’autoriser le Maire à signer ladite autorisation d’occupation temporaire ainsi que tous les documents 
afférents. 
 
 

Délibération adoptée à l’unanimité des présents et des représentés 
 



Le Maire certifie le caractère exécutoire de cet acte, 
      Transmis en Préfecture le : 30/09/2026 
      Publié le : 30/09/2026 

 
 
 
 
 

 

 
 

VILLE D’EYBENS 
CONSEIL MUNICIPAL DU 24 SEPTEMBRE 2026 

 
Le 24 septembre 2026 à 18h30, le Conseil municipal de la commune d’Eybens dûment convoqué s’est réuni 
en salle du Conseil sous la présidence de Nicolas Richard, Maire. 
Date de la convocation : vendredi 18 septembre 2026 
Présents : Nicolas Richard - Christelle Chavand - Xavier Osmond - Julie Montagnier - Matthieu Claus 
Béatrice Garnier - Céline Bonnet - Denis Grosjean - Magali Bron - Jean-Claude Fernandez - Malika Merabet 
Jean-Marc Thiriet - Muriel Virard - Pascal Boudier - Marie-Chantal Kouassi - Olivier Chevallet - Hanane 
Chnafa - Isabelle Cartier - Sophie Claude - Gabriel Guillon - Farid Debikat - Antoine Charrier - Sacha Buisson 
Jean Vial - Hélène Besson Verdonck - Régine Bonny - Florent Manfredonia - Philippe Paliard - Carine 
Patruno  
Excusés ont donné pouvoir  
Jean-Jacques Pierre à Antoine Charrier 
Andréa Pontiac à Xavier Osmond 
Isabelle Pascal à Hélène Besson Verdonck 
Émilie Bontoux à Carine Patruno  
Secrétaire de séance :  
Carine Patruno 

 
DEL20260924_13 SERVICES À LA POPULATION – Signature d’une convention de partenariat pour missions 

d’intérêt général avec l’association Handball Club Echirolles Eybens 
 
La loi de 1984 sur la promotion des activités physiques et sportives reconnaît une compétence forte aux 
communes dans le domaine du sport et reconnaît aux associations sportives un caractère d’intérêt général.  
La commune d’Eybens a engagé depuis plusieurs années d’importants investissements en faveur de la 
pratique sportive afin de pouvoir donner satisfaction aux pratiquants et aux associations lesquelles peuvent 
utiliser les équipements réalisés.  

La commune d’Eybens attribue aux associations sportives des subventions au nom de l’intérêt public local et 
pour leurs missions d’intérêt général avec notamment des actions de promotion du sport auprès de tous les 
publics, de formation, d’éducation, d’intégration, de visibilité de la commune et de promotion de la santé. 

Dans l'objectif d’être en adéquation avec une saison sportive permettant de mieux suivre les axes définis 
conjointement, il est proposé d’établir une convention fixant les objectifs et les conditions de partenariat entre 
la Ville d’Eybens et le HBC2E pour la saison 2026/2027 à partir du 24/09/2026. 

Ces aides sont sans droit d’abonnement : elles ne sont pas reconductibles automatiquement d’une année sur 
l’autre. La commune se réserve le droit de contrôler l’utilisation des sommes allouées conformément à la 
législation en vigueur. L’attribution de l’ensemble des aides restera soumise à délibération du Conseil 
municipal. 
 
Le Handball Club Echirolles Eybens s’engage à mettre en place de actions dans les axes suivants : 
 

- La pratique du handball pour tous les publics  

Elus en exercice : 33 
Elus présents : 29 
Ont donné pouvoir : 4 
Absent : 0 



Le Maire certifie le caractère exécutoire de cet acte, 
      Transmis en Préfecture le : 30/09/2026 
      Publié le : 30/09/2026 

 
 
 
 
 

 

- La promotion du sport santé 
- La féminisation de la pratique 
- Le développement d’actions de cohésion sociale d’intégration et de solidarité 
- La pratique à un niveau de compétition optimal pour chaque catégorie en adéquation avec les 

ressources financières et humaines de l’association. 
 
La subvention sera versée en deux fois : 50% à l’issue du vote de la délibération déterminant l’attribution de 
la subvention ; 50% avant l'échéance de la convention, au plus tard le 31/08/2027, après évaluation des 
différentes actions dans les axes décrits et sous réserve des obligations précisées dans l’article 2 avec 
notamment la tenue d'une assemblée générale de fin de saison. 
                   
Le Conseil municipal décide : 
- d’approuver la convention de partenariat avec l’association « Handball Club Echirolles Eybens » pour 
l’année 2026/2027 ; 
- d’autoriser le Maire à signer la convention de partenariat avec l’association « Handball Club Echirolles 
Eybens » ; 
- de verser la subvention selon les modalités inscrites dans la convention. 
 
 

Délibération adoptée à l’unanimité des présents et des représentés 
 
 
 
 
 
 
 



Le Maire certifie le caractère exécutoire de cet acte, 
      Transmis en Préfecture le : 30/09/2026 
      Publié le : 30/09/2026 

 
 
 
 
 

 

 
 

 
VILLE D’EYBENS 

CONSEIL MUNICIPAL DU 24 SEPTEMBRE 2026 
 

Le 24 septembre 2026 à 18h30, le Conseil municipal de la commune d’Eybens dûment convoqué s’est réuni 
en salle du Conseil sous la présidence de Nicolas Richard, Maire. 
Date de la convocation : vendredi 18 septembre 2026 
Présents : Nicolas Richard - Christelle Chavand - Xavier Osmond - Julie Montagnier - Matthieu Claus 
Béatrice Garnier - Céline Bonnet - Denis Grosjean - Magali Bron - Jean-Claude Fernandez - Malika Merabet 
Jean-Marc Thiriet - Muriel Virard - Pascal Boudier - Marie-Chantal Kouassi - Olivier Chevallet - Hanane 
Chnafa - Isabelle Cartier - Sophie Claude - Gabriel Guillon - Farid Debikat - Antoine Charrier - Sacha Buisson 
Jean Vial - Hélène Besson Verdonck - Régine Bonny - Florent Manfredonia - Philippe Paliard - Carine 
Patruno  
Excusés ont donné pouvoir  
Jean-Jacques Pierre à Antoine Charrier 
Andréa Pontiac à Xavier Osmond 
Isabelle Pascal à Hélène Besson Verdonck 
Émilie Bontoux à Carine Patruno  
Secrétaire de séance :  
Carine Patruno 

 
DEL20260924_14 SERVICES À LA POPULATION – Signature d’une convention de partenariat pour missions 

d’intérêt général avec l’association Olympique Club d’Eybens (OCE) 
 
La loi de 1984 sur la promotion des activités physiques et sportives reconnaît une compétence forte aux 
communes dans le domaine du sport et reconnaît aux associations sportives un caractère d’intérêt général.  
La commune d’Eybens a engagé depuis plusieurs années d’importants investissements en faveur de la 
pratique sportive afin de pouvoir donner satisfaction aux pratiquants et aux associations lesquelles peuvent 
utiliser les équipements réalisés.  

La commune d’Eybens attribue aux associations sportives des subventions au nom de l’intérêt public local et 
pour leurs missions d’intérêt général avec notamment des actions de promotion du sport auprès de tous les 
publics, de formation, d’éducation, d’intégration, de visibilité de la commune et de promotion de la santé. 

Dans l'objectif d’être en adéquation avec une saison sportive permettant de mieux suivre les axes définis 
conjointement, il est proposé d’établir une convention fixant les objectifs et les conditions de partenariat entre 
la Ville d’Eybens et l’OCE pour la saison 2026/2027 à partir du 24/09/2026. 

Ces aides sont sans droit d’abonnement : elles ne sont pas reconductibles automatiquement d’une année sur 
l’autre. La commune se réserve le droit de contrôler l’utilisation des sommes allouées conformément à la 
législation en vigueur. L’attribution de l’ensemble des aides restera soumise à délibération du Conseil 
municipal. 
 
L’Olympique Club d’Eybens s’engage à mettre en place de actions dans les axes suivants : 
 

Elus en exercice : 33 
Elus présents : 29 
Ont donné pouvoir : 4 
Absent : 0 



Le Maire certifie le caractère exécutoire de cet acte, 
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- La pratique du football pour tous les publics notamment les Eybinois, les enfants et les adolescents  
- La pratique féminine avec la recherche d’un accès au plus haut niveau de pratique possible (dans la 

limite du respect des normes fédérales correspondant aux équipements sportifs propriétés de la 
commune d’Eybens) 

- La formation des entraineurs et des cadres dirigeants 
- La capacité à développer des actions d’autofinancement et de mutualisation 
- Le développement d’actions de cohésion sociale d’intégration et de solidarité 
- La pratique à un niveau de compétition optimal pour chaque catégorie en adéquation avec les 

ressources financières et humaines de l’association (dans la limite du respect des normes fédérales 
correspondant aux équipements sportifs propriétés de la commune d’Eybens). 

 
La subvention sera versée en deux fois : 50% à l’issue du vote de la délibération déterminant l’attribution de 
la subvention ; 50% avant l'échéance de la convention, au plus tard le 31/08/2027, après évaluation des 
différentes actions dans les axes décrits et sous réserve des obligations précisées dans l’article 2 avec 
notamment la tenue d'une assemblée générale de fin de saison. 
 
Le Conseil municipal décide : 
- d’approuver la convention de partenariat avec l’association « Olympique Club d’Eybens » pour l’année 
2026/2027 ; 
- d’autoriser le Maire à signer la convention de partenariat avec l’association « Olympique Club 
d’Eybens » ; 
- de verser la subvention selon les modalités inscrites dans la convention. 
 
 

Délibération adoptée à l’unanimité des présents et des représentés 
 
 
 
 



Le Maire certifie le caractère exécutoire de cet acte, 
      Transmis en Préfecture le : 30/09/2026 
      Publié le : 30/09/2026 

 
 
 
 
 

 

 
 

VILLE D’EYBENS 
CONSEIL MUNICIPAL DU 24 SEPTEMBRE 2026 

 
Le 24 septembre 2026 à 18h30, le Conseil municipal de la commune d’Eybens dûment convoqué s’est réuni 
en salle du Conseil sous la présidence de Nicolas Richard, Maire. 
Date de la convocation : vendredi 18 septembre 2026 
Présents : Nicolas Richard - Christelle Chavand - Xavier Osmond - Julie Montagnier - Matthieu Claus 
Béatrice Garnier - Céline Bonnet - Denis Grosjean - Magali Bron - Jean-Claude Fernandez - Malika Merabet 
Jean-Marc Thiriet - Muriel Virard - Pascal Boudier - Marie-Chantal Kouassi - Olivier Chevallet - Hanane 
Chnafa - Isabelle Cartier - Sophie Claude - Gabriel Guillon - Farid Debikat - Antoine Charrier - Sacha Buisson 
Jean Vial - Hélène Besson Verdonck - Régine Bonny - Florent Manfredonia - Philippe Paliard - Carine 
Patruno  
Excusés ont donné pouvoir  
Jean-Jacques Pierre à Antoine Charrier 
Andréa Pontiac à Xavier Osmond 
Isabelle Pascal à Hélène Besson Verdonck 
Émilie Bontoux à Carine Patruno  
Secrétaire de séance :  
Carine Patruno 

 
DEL20260924_15 SERVICES À LA POPULATION – Signature d’une convention de partenariat pour missions 

d’intérêt général avec l’association Basket-Ball Club Eybens Poisat 
 
La loi de 1984 sur la promotion des activités physiques et sportives reconnaît une compétence forte aux 
communes dans le domaine du sport et reconnaît aux associations sportives un caractère d’intérêt général.  
La commune d’Eybens a engagé depuis plusieurs années d’importants investissements en faveur de la 
pratique sportive afin de pouvoir donner satisfaction aux pratiquants et aux associations lesquelles peuvent 
utiliser les équipements réalisés.  

La commune d’Eybens attribue aux associations sportives des subventions au nom de l’intérêt public local et 
pour leurs missions d’intérêt général avec notamment des actions de promotion du sport auprès de tous les 
publics, de formation, d’éducation, d’intégration, de visibilité de la commune et de promotion de la santé. 

Dans l'objectif d’être en adéquation avec une saison sportive permettant de mieux suivre les axes définis 
conjointement, il est proposé d’établir une convention fixant les objectifs et les conditions de partenariat entre 
la Ville d’Eybens et le BBCEP pour la saison 2026/2027 à partir du 24/09/2026. 

Ces aides sont sans droit d’abonnement : elles ne sont pas reconductibles automatiquement d’une année sur 
l’autre. La commune se réserve le droit de contrôler l’utilisation des sommes allouées conformément à la 
législation en vigueur. L’attribution de l’ensemble des aides restera soumise à délibération du Conseil 
municipal. 
 
Le Basket-Ball Club Eybens Poisat s’engage à mettre en place de actions dans les axes suivants : 
 

- La pratique du basket-ball pour tous les publics  

Elus en exercice : 33 
Elus présents : 29 
Ont donné pouvoir : 4 
Absent : 0 



Le Maire certifie le caractère exécutoire de cet acte, 
      Transmis en Préfecture le : 30/09/2026 
      Publié le : 30/09/2026 

 
 
 
 
 

 

- La promotion du sport santé 
- La féminisation de la pratique 
- Le développement d’actions de cohésion sociale d’intégration et de solidarité 
- La pratique à un niveau de compétition optimal pour chaque catégorie en adéquation avec les 

ressources financières et humaines de l’association. 
 
La subvention sera versée en deux fois : 50% à l’issue du vote de la délibération déterminant l’attribution de 
la subvention ; 50% avant l'échéance de la convention, au plus tard le 31/08/2027, après évaluation des 
différentes actions dans les axes décrits et sous réserve des obligations précisées dans l’article 2 avec 
notamment la tenue d'une assemblée générale de fin de saison. 
 
Le Conseil municipal décide : 
- d’approuver la convention de partenariat avec l’association « Basket-ball club Eybens Poisat » pour 
l’année 2026/2027 ; 
- d’autoriser le maire à signer la convention de partenariat avec l’association « Basket-ball club Eybens 
Poisat » ; 
- de verser la subvention selon les modalités inscrites dans la convention. 
 
 

Délibération adoptée à l’unanimité des présents et des représentés 
 
 
 
 
 



Le Maire certifie le caractère exécutoire de cet acte, 
      Transmis en Préfecture le : 30/09/2026 
      Publié le : 30/09/2026 

 
 
 
 
 

 

 
 

VILLE D’EYBENS 
CONSEIL MUNICIPAL DU 24 SEPTEMBRE 2026 

 
Le 24 septembre 2026 à 18h30, le Conseil municipal de la commune d’Eybens dûment convoqué s’est réuni 
en salle du Conseil sous la présidence de Nicolas Richard, Maire. 
Date de la convocation : vendredi 18 septembre 2026 
Présents : Nicolas Richard - Christelle Chavand - Xavier Osmond - Julie Montagnier - Matthieu Claus 
Béatrice Garnier - Céline Bonnet - Denis Grosjean - Magali Bron - Jean-Claude Fernandez - Malika Merabet 
Jean-Marc Thiriet - Muriel Virard - Pascal Boudier - Marie-Chantal Kouassi - Olivier Chevallet - Hanane 
Chnafa - Isabelle Cartier - Sophie Claude - Gabriel Guillon - Farid Debikat - Antoine Charrier - Sacha Buisson 
Jean Vial - Hélène Besson Verdonck - Régine Bonny - Florent Manfredonia - Philippe Paliard - Carine 
Patruno  
Excusés ont donné pouvoir  
Jean-Jacques Pierre à Antoine Charrier 
Andréa Pontiac à Xavier Osmond 
Isabelle Pascal à Hélène Besson Verdonck 
Émilie Bontoux à Carine Patruno  
Secrétaire de séance :  
Carine Patruno 

 
DEL20260924_16 SERVICES À LA POPULATION – Abrogation de règlements intérieurs d’espaces culturels 

communaux 
 
Vu les articles L. 2122-21, L. 2212-1 et L. 2212-2 du Code général des collectivités territoriales concernant les 
pouvoirs de police du maire et notamment son pouvoir d'administration des biens communaux ; 
 
Vu les délibérations (DEL20050107_11, DEL20160211_13, DEL20130110_13, DEL20240530_22) concernant 
respectivement les règlements intérieurs de la médiathèque, des salles L’autre rive et Auditorium et du 
conservatoire de musique et de danse ; 
 

Considérant la nécessité d’édicter de nouveaux règlements intérieurs pour ces espaces culturels ; 
 
Considérant que les règlements intérieurs relèvent du pouvoir de police administrative du maire mise en 
œuvre par l’édiction d’arrêtés ; 
 
Considérant que les précédents règlements intérieurs ont été votés par délibération du Conseil municipal ; 
 
Considérant le principe juridique de droit public de parallélisme des formes et des compétences selon lequel 
l’abrogation d’un acte est uniquement valide si la même autorité prend et abroge l’acte ; 
 
Le Conseil municipal décide : 
- d’abroger les délibérations DEL20050107_11, DEL20160211_13, DEL20130110_13 et DEL20240530_22 afin 
que de nouveaux règlements intérieurs soient édictés par arrêtés.  
 
 

Délibération adoptée à l’unanimité des présents et des représentés 

Elus en exercice : 33 
Elus présents : 29 
Ont donné pouvoir : 4 
Absent : 0 



Le Maire certifie le caractère exécutoire de cet acte, 
      Transmis en Préfecture le : 30/09/2026 
      Publié le : 30/09/2026 

 
 
 
 
 

 

 
 

VILLE D’EYBENS 
CONSEIL MUNICIPAL DU 24 SEPTEMBRE 2026 

 
Le 24 septembre 2026 à 18h30, le Conseil municipal de la commune d’Eybens dûment convoqué s’est réuni 
en salle du Conseil sous la présidence de Nicolas Richard, Maire. 
Date de la convocation : vendredi 18 septembre 2026 
Présents : Nicolas Richard - Christelle Chavand - Xavier Osmond - Julie Montagnier - Matthieu Claus 
Béatrice Garnier - Céline Bonnet - Denis Grosjean - Magali Bron - Jean-Claude Fernandez - Malika Merabet 
Jean-Marc Thiriet - Muriel Virard - Pascal Boudier - Marie-Chantal Kouassi - Olivier Chevallet - Hanane 
Chnafa - Isabelle Cartier - Sophie Claude - Gabriel Guillon - Farid Debikat - Antoine Charrier - Sacha Buisson 
Jean Vial - Hélène Besson Verdonck - Régine Bonny - Florent Manfredonia - Philippe Paliard - Carine 
Patruno  
Excusés ont donné pouvoir  
Jean-Jacques Pierre à Antoine Charrier 
Andréa Pontiac à Xavier Osmond 
Isabelle Pascal à Hélène Besson Verdonck 
Émilie Bontoux à Carine Patruno  
Secrétaire de séance :  
Carine Patruno 

 
DEL20260924_17 SERVICES À LA POPULATION – Subvention à projet – Harmonie Eybens Poisat 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L 2121-29 ; 
 
Considérant le soutien de la Ville d’Eybens aux projets portés par les associations eybinoises via l’octroi de 
subventions ; 
 
Considérant les engagements de la Ville d’Eybens en matière de politique culturelle ; 
 
Considérant la demande de subvention de l’Harmonie Eybens Poisat pour son projet journée des harmonies ; 
 
Il est proposé au Conseil municipal d’accorder à l’association une subvention de 700 €.  
 
L’harmonie Eybens Poisat organise depuis 2022 dans le parc de la mairie une journée des harmonies. Cette 
année, l’évènement est déplacé devant la grange du château avec un repli possible à la salle Joséphine Baker 
en cas de pluie. Temps fort de l’année pour l’association, cette journée est l’occasion pour l’Harmonie Eybens 
Poisat de rassembler des harmonies qui l’ont accueillie l’an passé, afin de faire découvrir aux publics leurs 
répertoires par des concerts gratuits en extérieur et de rendre ce moment accueillant avec une restauration 
commune préparée par l’association.  
Pour l’édition 2026 prévue le samedi 27 septembre, l’harmonie Eybens Poisat invite les Harmonies du 
GrandVal (Jura) et de Pontcharra. Deux petits ensembles (Clarmagnac et Brass is here) viendront introduire la 
journée avant que les trois harmonies jouent chacune leur répertoire et terminent les festivités par un 
morceau commun.  
 

Elus en exercice : 33 
Elus présents : 29 
Ont donné pouvoir : 4 
Absent : 0 
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BP :  5 432 €  
La subvention demandée est de 2 000 € et représente 37% du BP 
 

CHARGES PRODUITS 

ACHATS MATIERES ET FOURNITURES 4112 € SUBVENTION EYBENS 2000 € 

PRESTATIONS DE SERVICES 600 € SUBVENTION PRIVEE 500 € 
LOCATIONS 600 € VENTE DE PRODUITS FINIS, DE 

MARCHANDISES 

 

2932 € 

CHARGES EXCEPTIONNELLES 120 €    
TOTAL CHARGES 5432 € TOTAL PRODUITS 5432 € 

 
Afin de soutenir cette action, le Conseil municipal décide : 
- d’attribuer une subvention à projet d’un montant de 700 €.  
Le premier tiers sera versé à l’issue du Conseil municipal et les deux tiers restants sur présentation d’un bilan 
du projet. 

Cette somme est prévue au chapitre 65 – 6574 VIAD 623. 

L’association Harmonie d’Eybens-Poisat a signé le contrat d'engagement républicain conformément à la Loi 
du 24/08/21 et au décret 2021-1947 du 31/12/21. 

 
Délibération adoptée à l’unanimité des présents et des représentés 

 
 
 
 
 



Le Maire certifie le caractère exécutoire de cet acte, 
      Transmis en Préfecture le : 30/09/2026 
      Publié le : 30/09/2026 

 
 
 
 
 

 

 
 

VILLE D’EYBENS 
CONSEIL MUNICIPAL DU 24 SEPTEMBRE 2026 

 
Le 24 septembre 2026 à 18h30, le Conseil municipal de la commune d’Eybens dûment convoqué s’est réuni 
en salle du Conseil sous la présidence de Nicolas Richard, Maire. 
Date de la convocation : vendredi 18 septembre 2026 
Présents : Nicolas Richard - Christelle Chavand - Xavier Osmond - Julie Montagnier - Matthieu Claus 
Béatrice Garnier - Céline Bonnet - Denis Grosjean - Magali Bron - Jean-Claude Fernandez - Malika Merabet 
Jean-Marc Thiriet - Muriel Virard - Pascal Boudier - Marie-Chantal Kouassi - Olivier Chevallet - Hanane 
Chnafa - Isabelle Cartier - Sophie Claude - Gabriel Guillon - Farid Debikat - Antoine Charrier - Sacha Buisson 
Jean Vial - Hélène Besson Verdonck - Régine Bonny - Florent Manfredonia - Philippe Paliard - Carine 
Patruno  
Excusés ont donné pouvoir  
Jean-Jacques Pierre à Antoine Charrier 
Andréa Pontiac à Xavier Osmond 
Isabelle Pascal à Hélène Besson Verdonck 
Émilie Bontoux à Carine Patruno  
Secrétaire de séance :  
Carine Patruno 

 
DEL20260924_18 SERVICES À LA POPULATION – Avenant 2026-2027 aux conventions de partenariat portant 

sur l’éducation artistique et culturelle avec les communes de Bresson et de Poisat 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L 2121-29 ; 

Vu la délibération DEL20220929_4 et ses deux annexes : conventions de partenariat avec Bresson et Poisat, 
et plus précisément l’article 2.3 “Conditions financières et modalités de règlement” ; 

Considérant qu’il convient d’actualiser le coût horaire des intervenantes musicales en milieu scolaire ; 
 
Le Conseil municipal décide : 
- d’autoriser le Maire à signer l’avenant aux conventions de partenariat portant sur l'éducation artistique et 
culturelle avec les communes de Bresson et de Poisat qui modifie l’article 2.3 en actualisant le taux horaire de 
60,14 € à 63,27€ pour l’année 2025-26. 
 
 

Délibération adoptée à l’unanimité des présents et des représentés 
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VILLE D’EYBENS 
CONSEIL MUNICIPAL DU 24 SEPTEMBRE 2026 

 
Le 24 septembre 2026 à 18h30, le Conseil municipal de la commune d’Eybens dûment convoqué s’est réuni 
en salle du Conseil sous la présidence de Nicolas Richard, Maire. 
Date de la convocation : vendredi 18 septembre 2026 
Présents : Nicolas Richard - Christelle Chavand - Xavier Osmond - Julie Montagnier - Matthieu Claus 
Béatrice Garnier - Céline Bonnet - Denis Grosjean - Magali Bron - Jean-Claude Fernandez - Malika Merabet 
Jean-Marc Thiriet - Muriel Virard - Pascal Boudier - Marie-Chantal Kouassi - Olivier Chevallet - Hanane 
Chnafa - Isabelle Cartier - Sophie Claude - Gabriel Guillon - Farid Debikat - Antoine Charrier - Sacha Buisson 
Jean Vial - Hélène Besson Verdonck - Régine Bonny - Florent Manfredonia - Philippe Paliard - Carine 
Patruno  
Excusés ont donné pouvoir  
Jean-Jacques Pierre à Antoine Charrier 
Andréa Pontiac à Xavier Osmond 
Isabelle Pascal à Hélène Besson Verdonck 
Émilie Bontoux à Carine Patruno  
Secrétaire de séance :  
Carine Patruno 

 
DEL20260924_19 SERVICES À LA POPULATION – Cadre pour le conventionnement en co-accueil, co-

production ou co-réalisation pour les spectacles de la saison 2026-2027 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L1414 –1 ; 
 
Considérant la nécessité de développer des partenariats pour l’organisation et l’accueil de spectacles sur le 
territoire métropolitain, dans un souci de réduire les coûts d’organisation ; 
 
Considérant l’intérêt de promouvoir les activités culturelles et de diversifier l’offre de spectacles pour les 
habitants ; 
 
Le Conseil municipal décide : 
- d’autoriser le Maire à signer des conventions de co-accueil ou de co-réalisation des spectacles avec les 
partenaires et les modalités suivants : 

• “Soif” avec l’Hexagone, scène nationale, partage des dépenses et recettes à 50/50%. 
• “La Tarde” avec Le Centre International des Musique Nomades dans le cadre du festival des Détours 

de Babel, partage des dépenses et recettes à 50/50%. 
• “Une chose vraie” avec l’association Les Arts du Récit, dans le cadre du festival éponyme, partage 

des dépenses et recettes à 50/50% ; 
- de mandater le Maire pour négocier et conclure les termes de ces conventions, dans le respect des intérêts 
de la commune ; 
- de préciser que ces conventions auront pour objet : 
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• La répartition des responsabilités et des coûts entre les partenaires. 
• La mise en place des moyens logistiques nécessaires à l’accueil des spectacles. 
• La promotion conjointe des événements auprès du public. 

- de charger les services municipaux compétents de la mise en œuvre et du suivi de ces conventions. 
 

 
Délibération adoptée à l’unanimité des présents et des représentés 
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VILLE D’EYBENS 

CONSEIL MUNICIPAL DU 24 SEPTEMBRE 2026 
 

Le 24 septembre 2026 à 18h30, le Conseil municipal de la commune d’Eybens dûment convoqué s’est réuni 
en salle du Conseil sous la présidence de Nicolas Richard, Maire. 
Date de la convocation : vendredi 18 septembre 2026 
Présents : Nicolas Richard - Christelle Chavand - Xavier Osmond - Julie Montagnier - Matthieu Claus 
Béatrice Garnier - Céline Bonnet - Denis Grosjean - Magali Bron - Jean-Claude Fernandez - Malika Merabet 
Jean-Marc Thiriet - Muriel Virard - Pascal Boudier - Marie-Chantal Kouassi - Olivier Chevallet - Hanane 
Chnafa - Isabelle Cartier - Sophie Claude - Gabriel Guillon - Farid Debikat - Antoine Charrier - Sacha Buisson 
Jean Vial - Hélène Besson Verdonck - Régine Bonny - Florent Manfredonia - Philippe Paliard - Carine 
Patruno  
Excusés ont donné pouvoir  
Jean-Jacques Pierre à Antoine Charrier 
Andréa Pontiac à Xavier Osmond 
Isabelle Pascal à Hélène Besson Verdonck 
Émilie Bontoux à Carine Patruno  
Secrétaire de séance :  
Carine Patruno 

 
DEL20260924_20 CADRE DE VIE – TRANSITION ÉCOLOGIQUE ET URBANISME – Rapport du mandataire de la 

Ville d’Eybens au sein de la SPL ALEC Grande Région Grenobloise – Exercice 2025 
 
Conformément à l’article L. 1524-5 du code général des collectivités territoriales, les représentants au conseil 
d’administration ou à l’assemblée spéciale mandataires d’une collectivité dans une entreprise publique locale 
doivent produire un rapport annuel auprès de leur assemblée délibérante, dont le contenu a été précisé par 
la loi n°2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et 
portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale, dite « 3DS » et par le décret n°2022-
1406 du 4 novembre 2022 relatif au contenu du rapport du mandataire. 
Ce rapport, objet de la présente délibération, a pour objectif : 

- De renforcer l’information de la collectivité territoriale actionnaire et de ses élus ; 
- Pour les représentants nommés au sein du conseil d’administration ou de l’assemblée spéciale, de 

rendre compte de la manière dont ils exécutent leur mandat ; 
- De renforcer le contrôle analogue de la SPL ALEC, tel que défini par le code de la commande publique 

et le code général des collectivités territoriales ainsi que par les statuts et le règlement intérieur de la 
société ; 

- De s’assurer que la SPL ALEC agit en conformité avec les positions et les actions engagées par la 
collectivité. 
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1. Fiche récapitulative 
Informations générales 

Dénomination de la 
société 

Société Publique Locale Agence de l’Energie et du Climat de la 
Grande Région Grenobloise (SPL ALEC) 

Siège social 14, avenue Benoît Frachon – 38400 Saint Martin d’Hères 
Date de création 20/02/2020 
Secteur d’activité / métier Transition énergétique 
Objet social Contribution à la mise en œuvre des politiques climatiques et 

de transition énergétique des collectivités actionnaires. 
Mise en œuvre du service public métropolitain de l’efficacité 
énergétique (SPEE) 

Présidente Grenoble-Alpes Métropole, représentée par Madame 
Dominique SCHEIBLIN (en 2025 – remplacée par Monsieur 
Gildas BOUFFAUD depuis le 10 juin 2026) 

Directrice générale Madame Marie FILHOL 
Nom de commissaire aux 
comptes et date de 
nomination 

BDO – Madame Justine GAIRAUD, nommée en 2020 pour 6 
exercices (sera remplacée par le cabinet BBM – Laurent 
COHN, à partir de l’exercice 2026) 

Nombre de salariés 
(moyenne 2025) 

53 salariés mis à disposition par le Groupement d’Employeurs 
Isère Energie Climat (GEIEC) représentant 39,8 ETP 
1 agent mis à disposition par Grenoble-Alpes Métropole, 
représentant 0,9 ETP 
1 directrice générale mandataire sociale représentant 1 ETP 

2. Activités, actualités, situation financière et évolution actionnariale de la SPL ALEC Grande 
Région Grenobloise 

a) Activités 

L’objet social de la SPL ALEC est de contribuer à la mise en œuvre des politiques climatiques et de transition 
énergétique adoptées par ses collectivités actionnaires, et principalement de mettre en œuvre le service 
public métropolitain de l’efficacité énergétique (SPEE). 

Ses activités principales consistent, au titre du SPEE, à : 

• Accompagner les habitants : 

- Conseil en matière de transition énergétique et de sobriété : à travers l’Espace Conseil France 
Rénov’ (service Public de Conseil en Energie pour la Métropole), la SPL ALEC informe et 
conseille les habitants, par téléphone et sur rendez-vous. Elle réalise des animations et un 
accompagnement à la sobriété à l’échelle intercommunale (à travers la plateforme 
Métroénergies, des ateliers, challenges et divers évènements) ; 
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- Accompagnement à la rénovation des logements privés : à travers les dispositifs Mur Mur 
pour les maisons individuelles et pour les copropriétés ; 

- Incitation au renouvellement des appareils de chauffage au bois non performants : dans le 
cadre de la Prime Air Bois, La SPL ALEC sensibilise les particuliers et les professionnels. Elle 
conseille sur le choix des appareils, et réalise l’instruction technique des dossiers. 

• Accompagner les collectivités et les entreprises : 

- Accompagnement des communes à la maîtrise des consommations d’énergie de leur 
patrimoine : conseil en énergie partagée pour les communes petites et moyennes, 
accompagnement « à la carte », projet par projet, pour les autres communes ; 

- Accompagnement des entreprises dans le cadre du dispositif Mur Mur TPE/PME : conseils 
personnalisés, avis sur les projets de travaux, appui à l’instruction des aides financières etc. ; 

- Développement des énergies renouvelables thermiques, à travers l’animation du Fonds 
Chaleur métropolitain, et l’accompagnement des projets. 

Au-delà du SPEE, la SPL ALEC : 

• Accompagne la mise en œuvre du Plan Climat Air Energie Métropolitain (PCAEM), en outillant et 
accompagnant les communes pour leurs plans d’actions, en mobilisant les acteurs relais, en 
contribuant à l’observatoire du PCAEM ; 

• Appuie la mise en œuvre des politiques énergie-climat des actionnaires, à travers des actions variées 
pour le compte des différentes collectivités actionnaires, et notamment : 

- L’accompagnement des collectivités à la maîtrise des consommations d’énergie de leur 
patrimoine et à l’installation d’énergies renouvelables ; 

- La sensibilisation et mobilisation des habitants ; 
- La formation et la mobilisation des agents, des élus et des acteurs relais ; 
- L’accompagnement à l’installation des infrastructures de recharge pour véhicules électriques 

(IRVE) en copropriétés ; 
- L’animation du défi des Climat des écoles. 

 
Durant l'exercice clos le 31 décembre 2025, l'activité de la Société a été la suivante : 
La Société a mis en œuvre dix-sept (17) contrats avec Grenoble-Alpes Métropole, cinquante-neuf (59) contrats 
avec d’autres actionnaires (Communes, Département, SMMAG et SIVOM du Néron), correspondant à des 
activités distinctes et concernant l’exercice 2025. Elle a également bénéficié de subventions (Caisse 
d’Allocations Familiales) pour des actions complémentaires aux commandes des actionnaires, ou pour de 
l’aide aux outils métiers (ADEME, ACTEE) etc. 
 
Le détail des activités réalisées en 2025 et regroupées par pôle et par contrats, avec des indicateurs de 
réalisation, figurent dans le rapport de gestion 2025, en annexe à cette délibération. 
L’exercice 2025 confirme le changement ressenti en 2024 dans l’activité de la Société, après plusieurs années 
de fort développement. En effet, l’activité, directement liée au niveau de demande des usagers, devient 
volatile, et en tendance globalement baissière. Le niveau de demande est particulièrement marqué dans les 
activités « grand public », et sur les deux contrats principaux qui lient Grenoble-Alpes Métropole et la SPL 
ALEC : Mur Mur maisons individuelles, et Mur Mur copropriétés. 
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b) Situation financière de la SPL ALEC 
 
Les principaux indicateurs des premiers exercices sont présentés ci-après : 
 
 

 2021 2022 2023 2024 2025 
Capital social 600 000 € 600 000 € 600 000 € 600 000€ 600 000€ 
Chiffre d’affaires 1 913 752 € 2 210 118 € 2 720 735€ 2 682 462€ 2 923 536€ 
Total produits 
exploitation 

1 973 242 € 2 315 860 € 2 799 259€ 2 698 878 € 2 945 803€ 

Coûts salariaux  
(yc MAD) 

1 583 047 € 2 055 045 € 2 411 401€ 2 459 128 € 2 508 869 € 

Nombre ETP moyen sur 
l’exercice (yc MAD) 

29,6 37,6 41,6 41,5 41,7 

Total charges 
d’exploitation 

1 788 053 € 2 307 905 € 2 775 009€ 2 834 150 € 2 862 223 € 

Résultat net 141 252€ 7 676 € 21 721€ -132 244 € 83 579€ 
Trésorerie 253 153 € 196 505 € 482 047€ 235 622 € 531 404€ 
Capitaux propres 837 357 € 845 033 € 866 754€ 734 510 € 821 447 € 
Endettement financier 0 0 0 0 0 

 
La situation de la société reste saine, malgré une première année déficitaire. Cette situation sera à surveiller 
dans les années à venir. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les efforts de diversification des contrats avec les actionnaires hors Grenoble-Alpes Métropole se poursuivent 
et portent leurs fruits progressivement. 
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Perspectives de développement 
 
Les objectifs pour l'exercice ouvert le 1er janvier 2026 sont les suivants : 
Des produits d’exploitation prévisionnels (chiffre d’affaires et subventions d’exploitation) évalués à 2,97M€HT, 
en très légère hausse par rapport au réalisé 2025 (+0,8%). 
Ces perspectives s’expliquent par : 

- Des recettes en très légère diminution sur les marchés SPEE avec Grenoble-Alpes Métropole (-1,4%), 
en raison de prévision d’activité prudente. En effet, en raison des constats sur la sensibilité du chiffre 
d’affaires de la SPL ALEC au niveau de la demande externe évoqués ci avant, et de la grande variabilité 
du niveau de demande, les prévisions budgétaires ont été affinées avec Grenoble-Alpes Métropole et 
calées sur des niveaux jugés raisonnables ; 

 
- Des recettes en hausse de près de 10% sur les marchés avec Grenoble-Alpes Métropole hors SPEE, 

principalement en raison de la nouvelle activité « préfiguration d’un dispositif d’accompagnement des 
usagers à la sortie du gaz sur le territoire métropolitain » ; 

 
- Des contractualisations avec les actionnaires hors GAM en baisse de 7%, en raison de prévisions 

prudentes liées au contexte d’année électorale. 
 
Les prévisions d’activité travaillées avec Grenoble-Alpes Métropole lors de l’automne 2025, et intégrant un 
système de feuilles de route à 2 scenarii pour permettre d’amortir un peu le risque de variabilité de l’activité, 
ont permis de voter un budget prévisionnel à l’équilibre. 
Néanmoins l’incertitude sur le niveau de demande réel des usagers, ainsi que l’impact de la loi de finances 
2026 sur le budget de Grenoble-Alpes Métropole invitent à beaucoup de prudence, et à un suivi fin du niveau 
de réalisation du budget tout au long de l’année 2026. 

c) Evolutions de l’actionnariat 
 
Aucune modification dans l’actionnariat n’est intervenue au cours de l’exercice 2025.  

d) Autres modifications statutaires 

Aucune modification statutaire n’est intervenue au cours de l’exercice 2025. 
 

3. Relations contractuelles et financières entre la SPL ALEC et la collectivité 

Au cours de l’exercice, la ville d’EYBENS n’a conclu aucun contrat avec la SPL ALEC. 
 
Il n’a été accordé aucune garantie d’emprunt, et aucune avance en compte courant d’associé par la ville 
d’EYBENS à la SPL ALEC. 
 
La SPL ALEC n’a procédé à aucune distribution de dividendes. 
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4. Contrôle et gestion des risques 

a) Principaux risques et incertitudes 
Le principal risque est lié au fait que le taux de réalisation de l’activité est en partie dépendant : 

- du nombre de sollicitations des usagers du SPEE (Service Public de l’Efficacité Energétique) : 
particuliers, copropriétés, collectivités, entreprises ;  

- de l’avancement des projets accompagnés, qui est difficile à maîtriser, et qui peut être 
particulièrement long pour les rénovations en maisons individuelles (environ 18 mois), et en 
copropriétés (environ 4 ans). Le travail réalisé par la SPL ALEC peut ainsi s’étaler sur plusieurs 
exercices, et rendre difficile la prévision de la force de travail à dimensionner (plan de charge des 
équipes) ainsi que la prévision des recettes sur l’exercice.  

 
Ce risque, existant depuis la mise en place de la SPL ALEC, s’est matérialisé pour la première fois en 2024, et 
se renforce dans un contexte national et international instable, impactant la confiance des usagers et 
notamment celle des ménages.  
Ce risque est aggravé par une évolution de la forme des marchés passés avec Grenoble-Alpes Métropole, qui 
évolue vers moins d’actions forfaitaires et davantage de commandes à l’acte, sans visibilité annuelle, ce qui 
fait porter le risque de l’incertitude à la SPL ALEC. 
 
De manière plus générale, les collectivités actionnaires rencontrent des difficultés pour anticiper et donner de 
la visibilité à la SPL ALEC sur leurs besoins et le volume de leurs commandes. 
Le modèle économique de la SPL ALEC n’est pas adapté à ce contexte d’incertitude ou de forte variabilité de 
son volume d’activité. En effet, le calcul du prix de revient et du prix de vente ont été basés sur une situation 
de pleine activité. La marge de sécurité est très réduite, et ce, afin de limiter l’impact financier pour les 
collectivités actionnaires (prix de vente proche du prix de revient). L’adaptation à des fluctuations et à des 
baisses d’activité est difficile, car les charges de la SPL ALEC sont constituées à 85% de masse salariale. La 
flexibilité n’est pas forcément possible, ni souhaitable, pour maintenir un haut niveau de compétences. 
Malgré un effort de diversification, le chiffre d’affaires de la SPL ALEC dépend en très grande majorité d’un 
seul de ses actionnaires (90% apporté par Grenoble-Alpes Métropole), ce qui peut entraîner des conséquences 
importantes si celui-ci décide de se désengager de certaines actions. 
En 2025 de nouveaux risques sont identifiés : 

- Les votes des lois de finances 2025 et 2026 ont été assez défavorables aux Métropoles : la baisse 
successive des dotations de l’Etat entraine un besoin d’économies sur le budget de fonctionnement 
de Grenoble-Alpes Métropole, avec un risque pour les activités confiées à la SPL ALEC ; 

- Le développement du recours à l’intelligence artificielle dans de nombreux domaines pourrait 
entrainer l’apparition d’outils et de services de conseils utilisant l’IA, et concurrents de la SPL ALEC. 

 

b) Contrôle interne 

Afin de prévenir les risques de corruption et de veiller à la bonne utilisation de l’argent public, la SPL ALEC a 
mis en place une procédure de mise en concurrence pour ses achats inférieurs aux seuils de la commande 
publique. Tous les achats sont concernés, avec des règles variant selon différents niveaux de seuils (< à 2 000 
€HT, de 2 000 à 15 000 €HT, et de 15 000 €HT à 40 000 €HT). La Commission d’Appel d’Offres est réunie pour 
les marchés supérieurs à 15 000€HT. 
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Les comité, opérationnel et d’orientation de l’offre aux collectivités, ont également un rôle de conseil auprès 
du Conseil d’Administration. 
 
À la suite de l’adoption en 2024 du Code de déontologie applicable aux élus et à l’équipe de la SPL ALEC, ainsi 
qu’à la désignation d’un référent déontologue externe, une présentation du code a été faite auprès de 
l’ensemble des collaborateurs début 2025. 
Durant l’année, aucune alerte sur le sujet de la déontologie n’a été faite auprès du comité de direction, et le 
référent déontologue n’a pas été saisi. 
La mise en place de la politique d’amélioration continue depuis 2023 permet également d’améliorer le 
contrôle interne, avec : 

- Des éléments d’analyse des risques pour identifier les priorités de la politique d’amélioration 
continue ; 

- Un process pour signaler et traiter les « anomalies » ; 
- Des revues de processus et une revue de direction annuelle pour identifier et prioriser les chantiers à 

mener. 
 

c) Contrôles externes 
 
La SPL ALEC rend compte annuellement de son activité dans le groupe de travail du SPEE organisé par la 
Métropole et dans les commissions de contrôle financier de Grenoble-Alpes Métropole et de la Ville de 
Grenoble.  
Chaque marché fait l’objet d’un contrôle de « service fait » de la part du commanditaire. 
La SPL ALEC se tient également à la disposition de ses actionnaires pour rendre compte de son activité et de 
sa gestion. 
 

5. Bilan de la gouvernance de la SPL ALEC  

a) Actionnariat 
 

Actionnaires Nombre 
d’actions 
détenues 

Capital % du capital 
détenu 

Grenoble-Alpes Métropole 757 378 500 € 63% 
Ville de Grenoble 80 40 000 € 6,7% 
Ville de Pont de Claix 80 40 000 € 6,7% 
Ville de Saint-Egrève 80 40 000 € 6,7% 
Ville de Saint-Martin-d’Hères 80 40 000 € 6,7% 
Département de l’Isère 80 40 000 € 6,7% 
Ville de Champ sur Drac 1 500 € 0,08% 
Ville de Champagnier 1 500 € 0,08% 
Ville de Claix 1 500 € 0,08% 
Ville de Corenc 1 500 € 0,08% 
Ville de Domène 1 500 € 0,08% 
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Ville d’Echirolles 1 500 € 0,08% 
Ville d’Eybens 1 500 € 0,08% 
Ville de Fontaine 1 500 € 0,08% 
Ville du Fontanil Cornillon 1 500 € 0,08% 
Ville de Gières 1 500 € 0,08% 
Ville d’Herbeys 1 500 € 0,08% 
Ville de Jarrie 1 500 € 0,08% 
Ville de La Tronche 1 500 € 0,08% 
Ville de Le Gua 1 500 € 0,08% 
Ville de Meylan 1 500 € 0,08% 
Ville de Miribel Lanchâtre 1 500 € 0,08% 
Ville de Mont Saint Martin 1 500 € 0,08% 
Ville de Murianette 1 500 € 0,08% 
Ville de Notre Dame de Mesage 1 500 € 0,08% 
Ville de Noyarey 1 500 € 0,08% 
Ville de Poisat 1 500 € 0,08% 
Ville de Proveyzieux 1 500 € 0,08% 
Ville de Quaix en Chartreuse 1 500 € 0,08% 
Ville de Saint Barthelemy de Séchilienne 1 500 € 0,08% 
Ville de Saint Georges de Commiers 1 500 € 0,08% 
Ville de Saint Martin le Vinoux 1 500 € 0,08% 
Ville de Saint Paul de Varces 1 500 € 0,08% 
Ville de Saint Pierre de Mesage 1 500 € 0,08% 
Ville du Sappey en Chartreuse 1 500 € 0,08% 
Ville de Sarcenas 1 500 € 0,08% 
Ville de Sassenage 1 500 € 0,08% 
Ville de Séchilienne 1 500 € 0,08% 
Ville de Seyssinet-Pariset 1 500 € 0,08% 
Ville de Seyssins 1 500 € 0,08% 
Ville de Varces Allières et Risset 1 500 € 0,08% 
Ville de Vaulnaveys le Bas 1 500 € 0,08% 
Ville de Vaulnaveys le Haut 1 500 € 0,08% 
Ville de Venon 1 500 € 0,08% 
Ville de Veurey-Voroize 1 500 € 0,08% 
Ville de Vif 1 500 € 0,08% 
Ville de Vizille 1 500 € 0,08% 
SMMAG 1 500 € 0,08% 
SIVOM du Néron 1 500 € 0,08% 

 

b) Les dirigeants 
 
 Les administrateurs (durant l’exercice 2025) 
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 Représentants au Conseil 
d’Administration 

Représentant à l’AG Date de 
nomination 

Grenoble-Alpes Métropole Florent CHOLAT 
Amandine DEMORE 
Dominique ESCARON 
Christine GARNIER 
Michel GAUTHIER 
Joëlle HOURS (remplacée le 
9 février 2024 par Fabrice 
HUGELE) 
Fabrice HUGELE 
Lionel PICOLLET 
Dominique SCHEIBLIN 
Guy SOTO 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Dominique SCHEIBLIN 

16/10/2020 
16/10/2020 
16/10/2020 
16/10/2020 
16/10/2020 
16/10/2020 

 
 

09/02/2024 
16/10/2020 
16/10/2020 
16/10/2020 

Ville de Grenoble Vincent FRISTOT Vincent FRISTOT 25/07/2020 
Ville de Pont de Claix Gilbert BONNET Gilbert BONNET 24/11/2022 
Ville de Saint-Egrève Philippe DELCAMBRE Philippe DELCAMBRE 10/07/2020 
Ville de Saint-Martin-d’Hères Christophe BRESSON Christophe BRESSON 09/06/2020 
Département de l’Isère Vincent CHRIQUI Vincent CHRIQUI 16/07/2021 
Assemblée spéciale : Ville de 
Saint Martin le Vinoux 

Cécile BENECH   11/12/2024 

 
 
 
 Les représentants à l’Assemblée spéciale (durant l’exercice 2025) 

 
 Représentant à l’AS Représentant à l’AG Date de 

nomination 
Ville de Champ sur Drac Didier SANCHEZ Didier SANCHEZ 02/06/2020 
Ville de Champagnier Pascal SOUCHE Pascal SOUCHE 31/08/2020 
Ville de Claix Yannick PASDRMADJIAN Yannick PASDRMADJIAN 14/09/2020 
Ville de Corenc Catherine EGO Catherine EGO 10/09/2020 
Ville de Domène Francis MENEU Francis MENEU 15/06/2020 
Ville d’Echirolles Daniel BESSIRON Daniel BESSIRON 17/07/2020 
Ville d’Eybens Henri REVERDY Henri REVERDY 10/07/2020 
Ville de Fontaine Isabel JIMENEZ DEBEZE Isabel JIMENEZ DEBEZE 21/09/2020 
Ville du Fontanil-Cornillon Brigitte MANGIONE Brigitte MANGIONE 20/11/2024 
Ville de Gières  Mickaël GUIHENEUF Mickaël GUIHENEUF 25/06/2020 
Ville d’Herbeys Annick MICHOUD Annick MICHOUD 31/08/2020 
Ville de Jarrie Nathalie DENIS-OGIER Nathalie DENIS-OGIER 11/12/2023 
Ville de La Tronche Nicolas RETOUR Nicolas RETOUR 12/10/2020 
Ville de Le Gua Cédric GANDAIS Cédric GANDAIS 25/06/2020 
Ville de Meylan Jean-Baptiste CAILLET Jean-Baptiste CAILLET 28/09/2020 
Ville de Miribel-Lanchâtre Stéphane TOUSSAINT Stéphane TOUSSAINT 28/08/2020 
Ville de Mont Saint Martin Isabelle MAILLOT Isabelle MAILLOT 24/09/2020 
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Ville de Murianette Catherine ROCHE Catherine ROCHE 07/07/2020 
Ville de Notre Dame de Mesage Stéphane LEPINAY Stéphane LEPINAY 02/03/2021 
Ville de Noyarey Yoann SALLAZ-DAMAZ Yoann SALLAZ-DAMAZ 30/07/2020 
Ville de Poisat Hervé FANTON Hervé FANTON 08/06/2020 
Ville de Proveyzieux Hélène DEBRAY Hélène DEBRAY 26/11/2021 
Ville de Quaix en Chartreuse Alain MERLE Alain MERLE 14/10/2020 
Ville de Saint Barthelemy de 
Séchilienne 

Gilles STRAPPAZZON Gilles STRAPPAZZON 25/06/2020 

Ville de Saint Georges de 
Commiers 

Francis BAFFERT Francis BAFFERT 03/06/2024 

Ville de Saint Martin le Vinoux Cécile BENECH Cécile BENECH 25/05/2020 
Ville de Saint Paul de Varces Cécile CURTET Cécile CURTET 13/05/2024 
Ville de Saint Pierre de Mesage Christian MASNADA Christian MASNADA 30/03/2021 
Ville du Sappey en Chartreuse Sylvain SEURAT Sylvain SEURAT 12/11/2020 
Ville de Sarcenas Nathalie SEBBAR Nathalie SEBBAR 05/06/2020 
Ville de Sassenage Sylvie GENIN-LOMIER Sylvie GENIN-LOMIER 19/10/2023 
Ville de Séchilienne Christian-(Château) 

MATHIEU 
Christian-(Château) 

MATHIEU 
29/06/2020 

Ville de Seyssinet Pariset Éric MONTE Éric MONTE 15/07/2020 
Ville de Seyssins David CIGNO Julie DE BREZA 16/12/2024 
Ville de Varces Allières et Risset Thierry LORA RONCO Thierry LORA RONCO 26/05/2020 
Ville de Vaulnaveys le Bas Jean-Marc GAUTHIER Jean-Marc GAUTHIER 17/01/2022 
Ville de Vaulnaveys le Haut Philippe PARAZON Philippe PARAZON 11/06/2020 
Ville de Venon Guillaume EVIN Guillaume EVIN 11/06/2020 
Ville de Veurey Voroize Jean-Marc QUINODOZ  Jean-Marc QUINODOZ 22/07/2020 
Ville de Vif Daniel SUAREZ Daniel SUAREZ 28/11/2022 
Ville de Vizille Gérard FORESTIER Gérard FORESTIER 02/10/2024 
SMMAG François BERNIGAUD François BERNIGAUD 12/12/2024 
SIVOM du Néron Pierre FAURE Pierre FAURE 30/06/2022 

 
 Organisation de la gouvernance 

 
Conformément aux dispositions de l’article L.225-37-4 du Code de Commerce, le Conseil d’Administration a 
opté pour la dissociation des fonctions de Président du Conseil d’Administration et de Directeur Général. 
 
 
Dans ce cadre, il est rappelé que : 
 

- La présidente du conseil d’administration, Grenoble-Alpes Métropole, représentée par Madame 
Dominique SCHEIBLIN, a été désignée par délibération du conseil d’administration du 10 novembre 
2020, pour la durée de son mandat d’administrateur. 
 

-  La directrice générale, Madame Marie FILHOL, a été désignée par délibération du conseil 
d’administration du 20 février 2020, pour une durée indéterminée.  



Le Maire certifie le caractère exécutoire de cet acte, 
      Transmis en Préfecture le : 30/09/2026 
      Publié le : 30/09/2026 

 
 
 
 
 

 

 

c) Rémunération et avantages des représentants et des mandataires sociaux 
 
Le montant de la rémunération brute annuelle perçue par la directrice générale pour l’exercice clos le 31 
décembre 2025 s’élève à : 
- 69 840 euros bruts au titre du mandat social que la Société lui a confié, 
 
La Présidente du Conseil n’a pas perçu de rémunération au titre de l’exercice 2025. 
Le mandat des membres du Conseil d’Administration n’est pas rémunéré au titre de l’exercice 2025. 
 

d) Bilan de la gouvernance et contrôle analogue 
 
Les différentes instances et comités prévus par le règlement intérieur de la Société se sont réunis au cours de 
l’exercice 2025 : 
 Le 18 juin pour l’Assemblée Générale Ordinaire Annuelle (participation : 67% des actionnaires 

représentant 92% des parts sociales) ; 
 

 Le 17 février, le 19 mai, le 13 octobre, le 8 décembre pour l’Assemblée Spéciale (taux de participation 
des actionnaires respectivement de 65 %, 63%, 51%, 60%) ; 
 

 Le 19 février, le 20 mai, le 14 octobre, le 12 décembre pour le Conseil d’Administration (taux de 
participation des actionnaires respectivement de 67%, 60%, 73%, 67%). 

 
En qualité de représentant de la ville d’EYBENS au sein de l’Assemblée Spéciale, l’élu désigné a participé aux 
séances du : 

- 17/02/2025 
- 18/06/2025 

 
Aux fins de faciliter l’exercice du contrôle analogue par ses actionnaires, il est également rappelé que la SPL 
ALEC a mis en place, comme prévu dans son règlement intérieur : 
 Un comité opérationnel, réunissant des administrateurs et techniciens de la SPL ALEC. Celui-ci est 

chargé : 
  De préparer, étudier et assurer le suivi des marchés en cours ou à contracter avec les 

actionnaires ; 
 D’étudier, évaluer, assurer une veille et proposer des actions sur l’ensemble des sujets ayant 

trait à la vie sociale de la société ; 
 Formuler un avis sur les projets d’opérations d’un montant supérieur à 15 000 €HT envisagés 

par la société ; 
 Assurer un rôle de veille et d’alerte sur les aspects déontologiques. 

Le Comité opérationnel s’est réuni les 5 février, 23 avril, 11 juin, 01 octobre, 26 novembre 2025 (taux 
de participation des actionnaires respectivement de 89%, 43%, 43%, 71%, 71%). 

 
 Une commission d’appel d’offres, composée de 3 membres parmi les actionnaires, qui a pour 

objet de donner un avis sur les marchés conclus dépassant 15 000 €HT. 



Le Maire certifie le caractère exécutoire de cet acte, 
      Transmis en Préfecture le : 30/09/2026 
      Publié le : 30/09/2026 

 
 
 
 
 

 

La commission d’appel d’offres ne s’est pas réunie en 2025. 
 
 Un comité consultatif partenarial, composé des partenaires de l’environnement technique, 

scientifique, économique et institutionnel des activités de la SPL ALEC (université, distributeurs 
d’énergie, acteurs du monde économique, représentants des usagers). 
Le comité partenarial ne s’est pas réuni en 2025. 

 
 Un comité d’orientation de l’offre aux communes (COOC), ouvert à l’ensemble des communes 

actionnaires (élus et techniciens), et qui a pour objet de participer à la construction de l’offre de 
services du SPEE métropolitain à l’attention des communes, et d’élaborer l’offre de services aux 
communes proposée par la SPL ALEC en dehors du SPEE. 
Le Comité d’orientation de l’offre aux communes (COOC) s’est réuni le 8 avril 2025. 
20 communes étaient représentées. 

A cette délibération, sont annexés le rapport de gestion et les rapports des commissaires aux comptes 
concernant l'exercice 2025. Conformément aux dispositions de l'article L. 225-100 du Code du commerce, 
l'assemblée générale ordinaire annuelle de la société s'est réunie le 29 juin 2026 et a approuvé l'ensemble de 
ces documents. 
 
 

En vertu des dispositions de l'article L. 1524-5 du CGCT, Le Conseil municipal prend acte des éléments 
transmis par le représentant de la collectivité. 
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VILLE D’EYBENS 
CONSEIL MUNICIPAL DU 24 SEPTEMBRE 2026 

 
Le 24 septembre 2026 à 18h30, le Conseil municipal de la commune d’Eybens dûment convoqué s’est réuni 
en salle du Conseil sous la présidence de Nicolas Richard, Maire. 
Date de la convocation : vendredi 18 septembre 2026 
Présents : Nicolas Richard - Christelle Chavand - Xavier Osmond - Julie Montagnier - Matthieu Claus 
Béatrice Garnier - Céline Bonnet - Denis Grosjean - Magali Bron - Jean-Claude Fernandez - Malika Merabet 
Jean-Marc Thiriet - Muriel Virard - Pascal Boudier - Marie-Chantal Kouassi - Olivier Chevallet - Hanane 
Chnafa - Isabelle Cartier - Sophie Claude - Gabriel Guillon - Farid Debikat - Antoine Charrier - Sacha Buisson 
Jean Vial - Hélène Besson Verdonck - Régine Bonny - Florent Manfredonia - Philippe Paliard - Carine 
Patruno  
Excusés ont donné pouvoir  
Jean-Jacques Pierre à Antoine Charrier 
Andréa Pontiac à Xavier Osmond 
Isabelle Pascal à Hélène Besson Verdonck 
Émilie Bontoux à Carine Patruno  
Secrétaire de séance :  
Carine Patruno 

 
DEL20260924_21 CADRE DE VIE – TRANSITION ÉCOLOGIE ET URBANISME – Rapport annuel 2025 sur le prix et 

la qualité du service public de prévention, collecte et traitement des déchets de Grenoble-
Alpes Métropole  

 
Vu l’article L5217-2 du Code Général des Collectivités Territoriales qui précise les compétences exercées de 
plein droit, en lieu et place des communes membres, par la métropole, notamment en matière de gestion des 
services d’intérêt collectif, dont l’assainissement et l’eau potable, et en matière de protection et de mise en 
valeur de l’environnement et de politique du cadre de vie, dont la gestion des déchets ménagers et assimilés ; 
 
Vu les articles D2224-1 à D224-5, du Code Général des Collectivités Territoriales modifiés par le Décret 2015-
1827 du 30 décembre 2015, article 1, relatifs aux éléments techniques et financiers qui doivent être présentés 
et qui précisent que :  

• le Président de l’établissement public de coopération intercommunale doit présenter à son assemblée 
délibérante son rapport annuel sur le prix et la qualité du service public en matière d’eau potable ou 
d’assainissement ou de prévention et de gestion des déchets ménagers et assimilés : 

• le Conseil municipal de chaque commune adhérant à un établissement public de coopération 
intercommunale est destinataire du rapport annuel adopté par cet établissement ; 

• dans chaque commune, ayant transféré l’une au moins de ses compétences en matière d’eau potable 
ou d’assainissement ou de prévention et de gestion des déchets ménagers et assimilés à un ou 
plusieurs établissements publics de coopération intercommunal, le maire présente au Conseil 
municipal, au plus tard dans les douze mois qui suivent la clôture de l’exercice concerné, le ou les 
rapports annuels qu’il aura reçu du ou des établissements publics de coopération intercommunale. 

Elus en exercice : 33 
Elus présents : 29 
Ont donné pouvoir : 4 
Absent : 0 
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Vu le Décret 2014-1601 du 23 décembre 2014 portant création de la métropole dénommée « Grenoble Alpes 
Métropole » ; 
 
Vu l’article L1411-13 du Code Général des Collectivités Territoriales, précisant les modalités de mise à 
disposition du public des rapports relatifs à l’exploitation des services publics délégués ; 
 
Considérant que le 10 juillet 2026 le Conseil Métropolitain a pris acte du rapport annuel 2025 sur le prix et la 
qualité du service public de prévention, collecte et traitement déchets de Grenoble Alpes Métropole ; 
 
Considérant que ce rapport doit être présenté au Conseil municipal avant le 31 décembre 2026 ; 
 
Considérant que cette délibération a été présentée en Commission Cadre de Vie Transition Écologique et 
urbanisme du lundi 7 septembre 2026 ; 
 
 

Le Conseil municipal prend acte du rapport 2025 sur le prix et la qualité du service public de 
prévention, collecte et traitement déchets de Grenoble Alpes Métropole. 

 



Le Maire certifie le caractère exécutoire de cet acte, 
      Transmis en Préfecture le : 30/09/2026 
      Publié le : 30/09/2026 

 
 
 
 
 

 

 
VILLE D’EYBENS 

CONSEIL MUNICIPAL DU 24 SEPTEMBRE 2026 
 

Le 24 septembre 2026 à 18h30, le Conseil municipal de la commune d’Eybens dûment convoqué s’est réuni 
en salle du Conseil sous la présidence de Nicolas Richard, Maire. 
Date de la convocation : vendredi 18 septembre 2026 
Présents : Nicolas Richard - Christelle Chavand - Xavier Osmond - Julie Montagnier - Matthieu Claus 
Béatrice Garnier - Céline Bonnet - Denis Grosjean - Magali Bron - Jean-Claude Fernandez - Malika Merabet 
Jean-Marc Thiriet - Muriel Virard - Pascal Boudier - Marie-Chantal Kouassi - Olivier Chevallet - Hanane 
Chnafa - Isabelle Cartier - Sophie Claude - Gabriel Guillon - Farid Debikat - Antoine Charrier - Sacha Buisson 
Jean Vial - Hélène Besson Verdonck - Régine Bonny - Florent Manfredonia - Philippe Paliard -  Carine 
Patruno  
Excusés ont donné pouvoir  
Jean-Jacques Pierre à Antoine Charrier 
Andréa Pontiac à Xavier Osmond 
Isabelle Pascal à Hélène Besson Verdonck 
Émilie Bontoux à Carine Patruno  
Secrétaire de séance :  
Carine Patruno 

 
DEL20260924_22 CADRE DE VIE – TRANSITION ÉCOLOGIQUE ET URBANISME – Avenant à la convention 

d’opération n°2023-45481 « Secteur Chanas » sur la commune d’Eybens dans le cadre du 
projet intercommunal GRANDALPE entre l’Établissement Public Foncier Local du Dauphiné, 
Grenoble-Alpes Métropole et la commune d’Eybens 

 
Vu l’article L.324-1 du Code de l’urbanisme, l’Établissement Public Foncier Local du Dauphiné réalise pour le 
compte de ses membres, collectivités adhérentes, des acquisitions foncières ou immobilières en vue de la 
constitution de réserves foncières en application des articles L.221-1 et L.221-2 et de la réalisation d’actions 
ou d’opérations d’aménagement au sens de l’article L.300-1 du code précité ; 
 
Vu la délibération N°DEL20230629-24 du 29 juin 2023 relative à la convention d’opération « secteur Chanas » 
entre l’Établissement Public Foncier Local du Dauphiné (EPFL du Dauphiné), Grenoble-Alpes Métropole et la 
commune d’Eybens ; 
 
Vu la convention d’opération n°2023-45481 relative à une opération sur le secteur « Chanas » sur la commune 
d’Eybens signée le 18 septembre 2023 entre l’EPFL du Dauphiné, Grenoble-Alpes Métropole et la commune 
d’Eybens ; 
 
Considérant que dans ladite convention d’opération, Grenoble Alpes Métropole est la collectivité garante ; 
 
Considérant que l’EPFL du Dauphiné, depuis la signature de la convention, a acquis l’ensemble des biens 
suivants :  

- Acquisition par préemption du Lot 12 : bâtiment B2 d’une surface utile brute de 13 177m² et terrain 
aménagé avec stationnement d’une superficie de 10 161m² (hors emprise du bâtiment B2), 

Elus en exercice : 33 
Elus présents : 29 
Ont donné pouvoir : 4 
Absent : 0 
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- Acquisition par préemption du Lot 4 : terrain aménagé avec stationnements d’une superficie de 10 
134m², 

- Acquisition par préemption du Lot 16 : terrain d’une superficie de 249m², 
- Acquisition amiable du Lot 5 : terrain aménagé avec stationnements d’une superficie de 6 130m², 
- Acquisition amiable du Lot 14 : terrain aménagé avec stationnements d’une superficie de 2 842m², 
- Acquisition amiable du Lot 13 : terrain aménagé avec stationnements d’une superficie de 2 632m², 
- Acquisition amiable du Lot 7 : bâtiment B11 d’une surface utile brute de 2 676m² et terrain aménagé 

avec stationnements d’une superficie de 4 014m² (hors emprise du bâtiment B11), 
- Acquisition amiable du Lot 9 + parcelle AD123p : terrains d’une superficie de 6 438m² et la parcelle 

AD123p d’une superficie de 4 102m² (voirie), 
- Acquisition amiable du Lot 6 : bâtiment B10 d’une surface utile brute de 1 168m² et terrain d’une 

superficie de 1 329m² (hors emprise du bâtiment B10), 
- Acquisition amiable du Lot 15 : terrain aménagé avec stationnements d’une superficie de 826m². 

 
Considérant que l’ensemble des acquisitions prévues à la convention ont été réalisées mais la décision de 
préemption portant sur l’acquisition d’un des biens fait l’objet d’un recours contentieux toujours en attente 
de jugement ; 
 
La convention a été conclue pour une durée de 7 ans à compter de la signature des parties. 
En raison du décalage opérationnel dû au recours contentieux et des enjeux budgétaires, il convient de mettre 
en place un paiement anticipé du prix de revient et d’allonger la durée de portage d’une année. 
 
Pour tenir compte de ces évolutions, les modifications suivantes vont être apportées à la convention 
d’opération n°2023-45481 :  

- Article 3 : durée et terme de la convention 
- Ajout d’une clause de paiement fractionné 
- Annexe 1 : bilan prévisionnel 

 
Le Conseil municipal décide :  
- d’approuver les modifications apportées à la convention d’opération n°2023-45481 ; 
- d’autoriser le Maire, ou l’Adjoint délégué, à signer l’avenant à la convention d’opération n°2023-45481 ainsi 
que tous documents y afférents.  
 
 

Délibération adoptée par 25 oui, 8 abstentions (Jean Vial, Hélène Besson Verdonck, Isabelle Pascal, 
Régine Bonny, Florent Manfredonia, Émilie Bontoux, Philippe Paliard, Carine Patruno) 
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VILLE D’EYBENS 

CONSEIL MUNICIPAL DU 24 SEPTEMBRE 2026 
 

Le 24 septembre 2026 à 18h30, le Conseil municipal de la commune d’Eybens dûment convoqué s’est réuni 
en salle du Conseil sous la présidence de Nicolas Richard, Maire. 
Date de la convocation : vendredi 18 septembre 2026 
Présents : Nicolas Richard - Christelle Chavand - Xavier Osmond - Julie Montagnier - Matthieu Claus 
Béatrice Garnier - Céline Bonnet - Denis Grosjean - Magali Bron - Jean-Claude Fernandez - Malika Merabet 
Jean-Marc Thiriet - Muriel Virard - Pascal Boudier - Marie-Chantal Kouassi - Olivier Chevallet - Hanane 
Chnafa - Isabelle Cartier - Sophie Claude - Gabriel Guillon - Farid Debikat - Antoine Charrier - Sacha Buisson 
Jean Vial - Hélène Besson Verdonck - Régine Bonny - Florent Manfredonia - Philippe Paliard - Carine 
Patruno  
Excusés ont donné pouvoir  
Jean-Jacques Pierre à Antoine Charrier 
Andréa Pontiac à Xavier Osmond 
Isabelle Pascal à Hélène Besson Verdonck 
Émilie Bontoux à Carine Patruno  
Secrétaire de séance :  
Carine Patruno 

 
DEL20260924_23 CADRE DE VIE – TRANSITION ÉCOLOGIQUE ET URBANISME – Cession de la maison principale 

6 rue des Arraults 
 
Vu l’article L.3112-4 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques qui précise que « Un bien 
relevant du domaine public peut faire l'objet d'une promesse de vente ou d'attribution d'un droit réel civil dès 
lors que la désaffectation du bien concerné est décidée par l'autorité administrative compétente et que les 
nécessités du service public ou de l'usage direct du public justifient que cette désaffectation permettant le 
déclassement ne prenne effet que dans un délai fixé par la promesse. (...)» ; 
 
Vu l'article L.2241-1 du Code Général des Collectivités Territoriales : « Le Conseil municipal délibère sur la 
gestion des biens et les opérations immobilières effectuées par la commune, sous réserve, s'il s'agit de biens 
appartenant à une section de commune, des dispositions des articles L. 2411-1 à L. 2411-19. [...] / Toute 
cession d'immeubles ou de droits réels immobiliers par une commune de plus de 2 000 habitants donne lieu 
à délibération motivée du Conseil municipal portant sur les conditions de la vente et ses caractéristiques 
essentielles. Le conseil municipal délibère au vu de l'avis de l'autorité compétente de l'Etat. Cet avis est réputé 
donné à l'issue d'un délai d'un mois à compter de la saisine de cette autorité. » ; 
 
Vu la délibération du Conseil municipal du 26 septembre 2024 relative à la désaffectation et déclassement de 
la propriété sise 6 rue des Arraults ; 
 
Considérant l’avis du pôle d’évaluation domaniale de la Direction départementale des Finances Publiques de 
l’Isère en date du 05 juin 2026 de 322 000€ assortie d’une marge d’appréciation de 10% portant la valeur 
(Annexe 2) ; 
 

Elus en exercice : 33 
Elus présents : 29 
Ont donné pouvoir : 4 
Absent : 0 
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Considérant que la commune a signé le 03 juin 2026 un mandat exclusif de vente avec l’agence Christian JOUTY 
de Gières ; 
Considérant que Monsieur et Madame DEMAREZ ont présenté une offre pour un montant de  
290 000€ ; 
 
La maison n’est plus occupée depuis le 01 avril 2025 et la désaffectation a été constatée par la Police 
municipale. 
Le bien est donc libre d’occupation et n’a pas été affecté à un service public ou à l’usage du public. Il relève 
par conséquent du domaine privé de la commune d’Eybens. 
 
La maison est située au cœur du bourg de la commune, parcelles AT169 et AT173 d’une contenance de 335m², 
comprend 5 chambres et d’une surface d’environ 130m² (France Domaine). Elle dispose aussi d’un jardin 
accolé à la maison. 
 
Des travaux conséquents (isolation, rénovation énergétique, aménagement, voire de gros œuvre) sont à 
réaliser. 
 
Le bien est en vente depuis 2025 (un premier mandat avait été accordé à l'Agence Perform'Transaction), face 
à une commercialisation infructueuse, il a fallu ajuster le prix à la réalité du marché. Cet ajustement a été 
confirmé par la nouvelle évaluation des domaines.  
Des visites avaient eu lieu mais n’avaient abouti à aucune offre notamment en raison des importants travaux 
à réaliser. 
 
Dans le cadre de son mandat, l’agence immobilière Christian JOUTY a réalisé plusieurs visites, Monsieur et 
Madame DEMAREZ ont présenté une offre pour un montant de 290 000€. 
Le projet des acquéreurs est de rénover la maison pour y établir leur résidence principale. 
Il convient de préciser que les frais d’agence de 4%TTC du prix de vente global, estimés à 11 600€ sont à la 
charge de commune. 
Cette proposition d’achat au prix de 290 000 €, se situe dans la marge d’appréciation portant la valeur 
minimale de cession sans justification particulière inférieure de 10 % à l’avis du pôle d’évaluation domaniale, 
apparaît conforme au regard du marché immobilier actuel et aux nombreux travaux à effectuer sur le bien. 
L’avis n° 2026-38158-36579 rendu le 05 juin 2026 par le pôle d’évaluation domaniale de la Direction 
départementale des Finances Publiques de l’Isère, a confirmé la valeur vénale dudit bien à 322 000€, assorti 
d’une marge d’appréciation de moins 10 % portant la valeur minimale de cession sans justification particulière 
à 290 000 €. 
 
Le Conseil municipal décide :  
- d’approuver la cession du bien sis 6 rue des Arraults situé sur les parcelles cadastrées section AT numéro 169 
et 173 pour une contenance cédée de 335m² ; 
- d’accepter l’offre présentée au prix de DEUX CENT QUATRE-VINGT DIX MILLE EUROS (290 000€) payable au 
comptant le jour de la signature de l'acte authentique ;  
- de préciser que les honoraires d'agence immobilière d'un montant de 11 600€ sont à la charge du vendeur ;  
- d’autoriser le Maire, ou l’Adjoint délégué, à régler les détails de l'opération, et à signer tous documents y 
afférents, notamment le compromis et l'acte de vente.  
 

Délibération adoptée à l’unanimité des présents et des représentés 



Le Maire certifie le caractère exécutoire de cet acte, 
      Transmis en Préfecture le : 30/09/2026 
      Publié le : 30/09/2026 

 
 
 
 
 

 

 
VILLE D’EYBENS 

CONSEIL MUNICIPAL DU 24 SEPTEMBRE 2026 
 

Le 24 septembre 2026 à 18h30, le Conseil municipal de la commune d’Eybens dûment convoqué s’est réuni 
en salle du Conseil sous la présidence de Nicolas Richard, Maire. 
Date de la convocation : vendredi 18 septembre 2026 
Présents : Nicolas Richard - Christelle Chavand - Xavier Osmond - Julie Montagnier -  Matthieu Claus 
Béatrice Garnier - Céline Bonnet - Denis Grosjean - Magali Bron - Jean-Claude Fernandez - Malika Merabet 
Jean-Marc Thiriet - Muriel Virard - Pascal Boudier - Marie-Chantal Kouassi - Olivier Chevallet - Hanane 
Chnafa - Isabelle Cartier - Sophie Claude - Gabriel Guillon - Farid Debikat - Antoine Charrier - Sacha Buisson 
Jean Vial - Hélène Besson Verdonck - Régine Bonny - Florent Manfredonia - Philippe Paliard - Carine 
Patruno  
Excusés ont donné pouvoir  
Jean-Jacques Pierre à Antoine Charrier 
Andréa Pontiac à Xavier Osmond 
Isabelle Pascal à Hélène Besson Verdonck 
Émilie Bontoux à Carine Patruno  
Secrétaire de séance :  
Carine Patruno 

 
DEL20260924_24 SERVICES À LA POPULATION – Avis sur le projet de création de la micro-crèche privée 

« Badabulle la Suite » sur la commune d’Eybens 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de l’action sociale et des familles, notamment son article L. 214-1-3 relatif aux compétences 
des communes en qualité d’autorités organisatrices de l’accueil du jeune enfant ; 

Vu le Code de la santé publique, notamment ses articles L. 2324-1 et R. 2324-21 à R. 2324-22 relatifs à la 
création des établissements et services d’accueil des enfants de moins de six ans ; 

Vu l’article R. 2324-46 du Code de la santé publique fixant à douze places maximum la capacité d’accueil d’une 
micro-crèche ; 

Vu la demande présentée par Madame Marion Gutierez relative au projet de création de la micro-crèche 
privée « Badabulle La Suite » sur le territoire de la commune d’Eybens ; 

La structure accueillera des enfants âgés de 10 semaines jusqu’à leur entrée à l’école pour une capacité 
maximale de 12 places. Elle proposera principalement des accueils réguliers et pourra également, en fonction 
de ses disponibilités et dans le respect de la capacité réglementaire autorisée, répondre à des besoins 
d’accueil occasionnel ou à des situations d’urgence. 

Le projet repose sur un mode d’accueil à effectif réduit, permettant de favoriser un accompagnement 
individualisé, le respect du rythme de chaque enfant ainsi qu’une relation de proximité avec les familles. 

Elus en exercice : 33 
Elus présents : 29 
Ont donné pouvoir : 4 
Absent : 0 



Le Maire certifie le caractère exécutoire de cet acte, 
      Transmis en Préfecture le : 30/09/2026 
      Publié le : 30/09/2026 

 
 
 
 
 

 

Cette nouvelle structure viendra compléter l’offre d’accueil du jeune enfant existante sur le territoire 
communal et contribuera à la diversification des solutions proposées aux familles. 

Il est précisé que l’avis rendu par la commune porte sur l’opportunité d’implantation du projet au regard des 
besoins et de l’offre d’accueil existante sur le territoire. Il ne vaut pas autorisation de création ou de 
fonctionnement de l’établissement, laquelle relève de la compétence du Président du Conseil 
départemental, après instruction par les services compétents, notamment ceux de la Protection maternelle 
et infantile. Il ne préjuge pas davantage du respect des autres réglementations applicables au projet, 
notamment en matière d’urbanisme, d’accessibilité et de sécurité. 

 
Considérant que, depuis le 1er janvier 2025, les communes sont reconnues comme autorités organisatrices 
de l’accueil du jeune enfant et qu’à ce titre elles sont notamment chargées de recenser les besoins des 
enfants de moins de trois ans et de leurs familles et de planifier le développement des modes d’accueil sur 
leur territoire ; 
 

Considérant que la création d’un établissement privé accueillant des enfants de moins de six ans est soumise, 
préalablement à l’autorisation délivrée par le Président du Conseil départemental, à l’avis de l’autorité 
organisatrice de l’accueil du jeune enfant compétente ; 

Considérant que cet avis est rendu au regard des besoins des enfants et de leurs familles, de l’offre d’accueil 
disponible sur le territoire et de la cohérence du projet avec la politique locale de développement des modes 
d’accueil. 
 
Le Conseil municipal décide : 
- d’émettre, en qualité d’autorité organisatrice de l’accueil du jeune enfant, un avis favorable au projet de 
création de la micro-crèche privée « Badabulle La Suite », porté par Madame Marion Gutierez, sur le territoire 
de la commune d’Eybens ; 
- de préciser que cet avis porte sur un établissement de type micro-crèche d’une capacité maximale autorisée 
de 12 places, proposant des accueils réguliers et, dans la limite des capacités et conditions réglementaires 
applicables, des accueils occasionnels ou d’urgence ; 
- de préciser que cet avis favorable est délivré pour une durée de vingt-quatre mois, conformément à l’article 
R. 2324-22 du Code de la santé publique ; 
- de préciser que le présent avis ne vaut pas autorisation d’ouverture ou de fonctionnement de 
l’établissement, celle-ci relevant de la compétence du Président du Conseil départemental conformément aux 
dispositions du Code de la santé publique ; 
- d’autoriser le Maire, ou son représentant, à accomplir toutes les formalités nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération et notamment à notifier le présent avis à la porteuse de projet et à le transmettre aux 
autorités et organismes compétents. 
 
 

Délibération adoptée à l’unanimité des présents et des représentés 
 



Le Maire certifie le caractère exécutoire de cet acte, 
      Transmis en Préfecture le : 30/09/2026 
      Publié le : 30/09/2026 
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DEL20260924_25 CITOYENNETÉ – VIE ASSOCIATIVE – PRÉVENTION – Attribution d’une subvention 

exceptionnelle à La Croix Rouge Internationale pour le soutien aux populations victime de 
l’effondrement glaciaire au Népal et au Tibet   

 

Le 26 août dernier dans le dans le secteur du Langtang Lirung, au nord de Katmandou. Un important volume de 
glace et de roches s'est détaché à environ 5 200 m d'altitude et a chuté dans une vallée encaissée. 

Le phénomène a généré une onde de crue brutale sur les rivières Lhende Khola, Bhote Koshi et Trishuli, emportant 
villages, ponts, routes et installations hydroélectriques sur plusieurs dizaines de kilomètres. 
 
Au 17 septembre 2026, le bilan de la catastrophe provoquée par l'effondrement d'un glacier dans l'Himalaya 
à la frontière entre le Népal et le Tibet continue de s'alourdir et serait de 1 446 morts et plus de 6 600 
personnes demeurent portées disparues. 
 

Fidèle à nos valeurs de solidarité humaine et d’entraide qui unissent les peuples au-delà des frontières, notre 
commune souhaite exprimer son soutien concret et fraternel envers la population népalaise et tibétaine si 
durement éprouvée. 
 

Le Conseil municipal décide d’accorder une subvention exceptionnelle de 500 € à la Croix-Rouge 
Internationale, afin de soutenir ses actions humanitaires dans cette région. 

 
 

Délibération adoptée à l’unanimité des présents et des représentés 
 

 
 

 

Elus en exercice : 33 
Elus présents : 29 
Ont donné pouvoir : 4 
Absent : 0 
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DEL20260924_26 CITOYENNETÉ – VIE ASSOCIATIVE – PRÉVENTION – Solidarité avec les communes sinistrées 
par les incendies durant l’été 2026 – Attribution d’une subvention exceptionnelle  

 
Des incendies d’une intensité exceptionnelle se sont déclarés en France, ont ravagé près de 115 000 hectares, et 
nécessité l’évacuation de nombreuses communes, provoquant une catastrophe humaine, sociale, 
environnementale et économique. 

Face à ce drame, l’Association des maires de France et des présidents d’intercommunalité (AMF) a appelé les 
communes et les intercommunalités de France métropolitaine et d’Outre-mer à apporter, un soutien financier 
aux opérations d'urgence en cours ou en préparation, ainsi qu’à la longue phase d’accompagnement nécessaire. 

Fidèle à nos valeurs de solidarité humaine et d’entraide et sensible aux dégâts matériels que cette catastrophe 
d’une ampleur exceptionnelle engendre pour les communes concernées, la commune d’Eybens tient à 
apporter son soutien et sa solidarité aux communes impactées. 
 

Le Conseil municipal décide d’accorder une subvention exceptionnelle de 500 € à l’Association des maires de 
France AMF Aides sinistrés, à qui il reviendra de reverser ce don aux collectivités sinistrées. 

 
 

Délibération adoptée à l’unanimité des présents et des représentés 
 
 
 

 
 

Elus en exercice : 33 
Elus présents : 29 
Ont donné pouvoir : 4 
Absent : 0 
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